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Conventions collectives pour sept mille 
ouvriers syndiqués de l'industrie du textile 

' In beau s u c c è s de la 
Fédération nationale 

du textile 
Un événement, d'importan-

ce capitale pour les ouvriers 
des textiles de notre province 
vient de se produire par la si-
gnature de conventions collec-
tives dans six usines de pro-
duits textiles appartenant à la 
Dominion Textile Co. Ltd, ou 
à ses filiales, la Drummondvil-
le Cotton et Industrie du Lin 
Limitée. Près de sept mille ou-
vriers bénéficieront de ces en-
tentes. 

Du côté ouvrier, ces conven-
tions ont été signées par les 
syndicats suivants, tous affiliés 
à la Fédération Nationale Ca-
tholique du textile Inc.; le 
Syndicat catholique national 
du textifë de St-Grégoire de 
Montmorency; le Syndicat ca-
tholique national du textile de 
Magog pour l'usine du coton 
gris et pour l'usine de l'impri-
merie; l'Association des em-
ployés du textile de Sherbroo-
ke, division du coton et divi-
sion de la soie rayonne; l'U-
nion des ouvriers du textile-
coton de Drummondville pour 
l'usine de coton; et par l'union 
des ouvriers du textile-lin de 
Drummondville pour l'usine de 
l'Industrie du lin Limitée. 

La signature de ces diverses 
conventions est la conclusion 
de patientes et laborieuses né-
gociations entreprises depuis 
janvier dernièr. C'est dire com-
bien il a fallu de coopération 
et d'esprit d'entente pour me-
ner à bonne fin une tâche aus-
si délicate qui était rendue 
encore plus difficile par la 
multiplicité des problèmes 
auxquels il fallait trouver des 
solutions équitables. 

PR INCIPALES CLAUSES 

Les principales clauses de 
ces conventions sont: 

Augmentation des salaires 
de .03 à .25 de l'heure; 

Minimum de .35 l'heure 
pour les apprentis; 

Prime de .05 de l'heure 
pour le travail de nuit; 

Temps et demi après 48 
heures par semaine; 

Surplus de salaire, de 14.3 
% pour les équipes de nuit qui 
travaillent sur les équipes de 
huit heures; 

O n z e f ê t e s rel igieuses ou ci-
viques c h ô m é e s ; 

Paiement de salaires chaque 
semaine; 

Paiement de deux heures de 
salaires pour tout ouvrier se 
rendant au travail, dans le cas 

Les autorités de la Dominion Textile Companr et les représentants de la Fédération nationale du textile viennent de conclure une entente de travail 
pour les filatures de Sherbrooke, Ma^oq, Montmorencr et Drummondville. Sur la photo, les représentants de la compagnie et de la fédération, lors de 
la signature de l'entente. Premier rang, do gauche à droite: MM. G. Ledouz, I.-W. Yoxley, gérant de la filature de Drummondville: H. D'Amour, président 
de la iédération; F. S. Daniels, directeur de la Dominion Textile; Bertrand B<risaonnault. directeur des relotions industrielles pour la compagnie; I.-N. 
tanUn, directeur de l'apprentissage. Seconde rongée : MM. M. Dsslossés, P. Dionne. R. Chapul A. Pelletier, I.-B. Castonguay. A.-L. Paradis, P.-H, 
Crotean. A. Masse. Troisième rangée: MM. R. Landry. R. GosseHn. W. Delaaey. W. Lang et N. Bemier. 

où ses services ne seraient pas 
requis; 

Une semaine de vacances 
payées avec fermeture de 
l'usine. 

Ces améliorations devront 
recevoir l'approbation du con-
seil régional avant de devenir 
effectives. 

De plus la convention pré-
voit que toutes les difficultés 
ou malentendus devront être 
référés à un tribunal d'arbitra-
ge dont la décision sera finale 
et obligatoire. 

Du c ô t é ouvr ie r les négocia-
t ions f u r e n t c o n d u i t e s pa r M. 
Honoré d ' A m o u r , p r é s i d e n t d e 
la Fédéra t ion na t iona le c a t h o -
lique du tex t i l e Inc. 

PREUVE NON EQUIVOQUE 

Le fait qu'une compagnie 
aussi importante que la Domi-
nion Textile et ses filiales, qui 
produisent environ 7 5 % de 
toute la production textile-co-
ton de la province, ait conclu 
une telle convention avec les 
organisations ouvrières choisies 
par la grande majorité de leurs 
ouvriers, est une preuve non 
équivoque que les industriejs 
reconnaissent de plus en plus 
l'importance de la main-d'oeu-
vre dans la solution des pro-
blèmes qui se présentent cha-
que jour et dont la solution 
ne peut ni ne doit être unilaté-
rale si l'on veut maintenir la 
paix industrielle. 

EXPOSE DE PRINCIPES 
D'ailleurs l'exposé des prin-

cipes de base contenus à l'ar-
ticle "un" de ces conventions 
définissent clairement l'esprit 
dans lequel elles furent con-
clues et donnent l'assurance 

que les parties ont la ferme vo-
lonté de solutionner, d'une fa-
çon intelligente, les difficultés 
inhérentes à la profession. 

Cet exposé se lit comme 
suit: 

"La Compagnie et l'Union 
entendent mutuellement que 
la présente convention a pour 
but d'établir dans leur indus-
trie un ordre social conforme 
aux principes de justice ayant 
en vue le progrès industriel: 

(a) Par l'établissement de 
relations harmonieuses entre 
la Compagnie et l'Union, les-
quelles consistent: 

(i) Dans l'acceptation sin-
cère et définitive de l'Union 
par la Compagnie comme corps 
responsable pour coopérer à la 
solution des problèmes ou-
vriers au moulin; 

(ii) Dans la reconnaissan-
ce sincère et définitive par 
l'Union du droit de la compa-
gnie à moderniser les métho-
des de production et la machi-
nerie dans son moulin; 

(iii) Dans la renonciation 
par l'Union et la Compagnie à 
tout moyen unilatéral de so-
lution des problèmes de travail 
«'élevant au moulin, et dans 
l'exécution prompte et com-
plète par l'Union et la Compa-
gnie de toute décision rendue 
par les corps juridiques pré-
vus dans la présente conven-
tion, et; 

(b) Par la pratique de coo-
pération qui, tout en respec-
tant l'autonomie de l'Union et 
la responsabilité de la Compa-
gnie: 

(i) Assure d'une part le 
respect de la dignité humaine 
des travailleurs et la satisfac-

(suitc eu 7èine page) 

Discours«crachat de 
PHon. T.-D. Bouchard 
au Sénat canadien 

Par Gérard PICARD 

Le compte rendu officiel des 
Débats du Sénat canadien, édi-
tion du mercredi 10 octobre 
1945, rapporte un discours de 
Thon. T.-D. Bouchard. Depuis 
qu'il a été coiffé du- titre de sé-
nateur, M. Bouchard s'en prend, 
en toute occasion, à l'Eglise ca-
tholique et aux Syndicats natio-
naux catholiques. 

Le discours de M. Bouchard, 
qui se ressent des sentiments an-
ticléricaux forcément refoulés 
par son auteur depuis plusieurs 
années, n'atteint nullement ceux 
qu'il désire perdre dans l'opi-
nion publique. Les élucubrations 
de M. Bouchard ne font que mi-
ner l 'autorité du Sénat canadien, 
et ses collègues devraient l'aver-
tir charitablement que la liberté 
de parole qui cotoie la mauvaise 
foi et la sottise n'a pas fait par-
tie de nos buts de guerre, et n'a 
pas sa place dans une saine dé-
mocratie. 

Quand M. Bouchard s'en prend 
à ceux qu'il considère comme 
des extrémistes, dans sa provin-
ce natale, il ne paraît pas se ren-
dre compte à quel point il fait 
des acrobaties à l 'extrémité op-
posée pour leur parler . I! de-
vrait relire son discours en fer-
mant l'oeil avec lequel il distin-
gue les pailles de ses voisins, et 
en ouvrant celui qui Uii ferait 
voir sa propre poutre. 

M. Bouchard provoque des 
sourires ironiques lorsqu'il fait 
une mise en garde contre les dic-
tateurs. Lorsqu'il était maire de 
la ville et député du comté de 
St-Hyacinthe, on l'appelait cou-
ramment le "dictateur mascou-
tain". Au Parlement de Québec, 
il dirigeait son ou ses ministères 
en dictateur. Dans le monde ou-
vrier, on connaît la façon dicta-
toriale avec laquelle il a traité, 
en particulier, les problèmes de 
l ' industrie de l ' imprimerie, etc., 
etc. Suivant le dicton populaire: 
"Quand on crache en l 'air . . " 

Dans son discours au Sénat, 
M. Bouchard a voulu présenter 
une synthèse des idéologies qui 
se partagent la société moderne. 
Il ne paraît pas se préoccuper 
beaucoup du communisme ou du 
socialisme. Ce qu'il faut crain-
dre avant tout, d 'après lui, c'est 
le corporatisme, {'itons ce qu'il 
en di t : 

"Avant que le corporatisme, 
crache M. Bouchard, ne devien. 
ne un dogme religieux dans ma 
province, ce qui ne saurait tar-
der si personne n'élève la voii 
en temps utile pour protéger It 
liberté du travail et de l'entre, 
prise individuelle, je signale les 
efforts que l'on fait pour intro-
duire ce fascisme économique 
sur les rives du Saint-Laurent." 

(suite en 8ème page) 
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Une ordonnance a établi en France le 
statut légal des comités d'entreprise 
Le rôle de ces comités dans l'ordre social et dans 

l'ordre économique — Les représentants des 
différents groupes et ceux qui les élisent — 
Une Commission supérieure verra à l'application 
de l'ordonnance 
La "Revue Internotionale du Travoil" annonce que le s ta tut 

légal des comités d'entreprise en France a été définitivement fixé 
par une ordonnance du 22 février 1945. En vertu d'un arrêté du 
23 février 1945, le ministre du Travail et de la Sécurité sociale a 
institué une Commission supérieure des comités d'entreprise chargée 
de suivre l'application de cette ordonnance et de fournir des avis 
e t renseignements aux différents comités. 

L'exposé des motifs de l 'or-
donnance du 22 février 1945, 
dont le projet avait été préala-
blement soumis à l'assemblée 
consultative et communiqué 
pour avis aux organisations pro-
fessionnelles ouvrières et patro-
nales, souligne tout d'abord 'jue 
l 'institution de comités d'entre-
prise a essentiellement pour ob-
jet d'assurer une collaboration 
aussi étroite que possible au sein 
des entreprises entre les diffé-
rents éléments concourant à la 
product ion: chefs d'entreprises, 
techniciens et salariés. Le climat 
créé par la part icipation des tra-
vailleurs à la Résistance est par-
ticulièrement favorable à la réa-
lisation d'une réforme qui figu-
rait depuis longtemps au pro-
gramme des organisations syndi-
cales de toutes les tendances. 

Le social 
Dons l'ordre social, le comité 

d'entreprise est appelé à coopé-
rer avec la direction à l'amélio-
ration des conditions collectives 
de travail et de vie du personnel 
ainsi que des règlements qui s'y 
rapportent , à l 'exception toute-
fois des questions relatives aux 
salaires. En second lieu, le comi-
té d'entreprise assure ou contrô-
le la gestion de toutes les oeu-
vres sociales, établies dans l'en-
treprise au bénéfice des salariés 
ou de leurs familles, ou participe 
à cette gestion. 

L'économique 
Dans l'ordre économique, le 

comité d 'entreprise exerce à ti-
tre consultatif les attributions 
suivantes: 

a—Il étudie toutes les suggestions 
émises p a i le personnel en vue d'ac-
croître la production et d'améliorer le 
rendement de l 'entreprise et propose 
l 'application des suggestions qu'il au-
ra retenues. 

b— 1̂1 propose, en faveur des tra-
vailleurs ayant apporté par leur ini-
tiative ou leurs propositions une colla-
boration particulièrement utile à l'en-
treprise. toute récompense qui lui sem-
ble méritée. 

c—Il est obligatoirement informé des 
questions intéressant l 'organisation, la 
gestion et la marche généra is de l'en-
treprise. Le chef d'entreprise devra 
faire au moins une fois par an un ex-
posé d 'ensemble sur la situation et 
l'activité de l 'entreprise ainsi que sur 
ses projets pour l'exercice suivant. 

Lorsque l 'entreprise est cons-
tituée sous la forme d'une socié-
té par actions ou, quelle que soit 
sa forme, lorsqu'elle réunit d'u-
ne façon continue plus de cinq 
cents salariés, le comité est, en 
outre, informe des bénéfices réa-
lisés et peut émettre des sugges-
tions sur leur emploi. 

Dans les entreprises qui revê-
tent la forme d'une société ano-
nyme, la direction est tenue de 
communiquer au comité, avant 
leur présentation à l'assemblée 
générale des actionnaires, le 

compte de profi ts et pertes, le 
bilan annuel et le rappor t des 
commissaires aux comptes ainsi 
que les autres documents qui se-
raient soumis à l'assemblée géné-
rale des actionnaires. 

Les représentants 
Les représentants du person-

nel sont élus, d'une part par les 
ouvriers et employés, d'autre 
part, par les ingénieurs, chefs de 
service, agents de maîtrise et as-
similés, sur des listes établies 
par les organisations syndicales 
les plus représentatives pour 
chaque catégorie de personnel. 

Les électeurs 
Sont électeurs les salariés des 

deux sexes de nationalité fran-
çaise, âges de 18 ans accomplis, 
ayant travaillé douze mois au 
moins dans l 'entreprise et n'ay-
ant encouru aucune condamna-
tion infâmante. Sont éligibles, à 
l 'exception des ascendants et 
descendants, frères et alliés au 
même degré du chef d 'entrepri-
se, les électeurs ci-dessus dési-
gnés, âgés de 25 ans accomplis, 
sachant lire et écrire, et ayant 
travaillé dans l 'entreprise pen-
dant au moins vingt-quatre mois. 

Exercice des fonctions 
Le chef d 'entreprise est tenu 

de laisser aux membres titulai-
res du comité d'entreprise, et 
éventuellement aux suppléants, 
dans la limite d'une durée qui, 
sauf circonstances exceptionnel-
les, ne peut excéder 15 heures 
jar mois, le temps nécessaire à 
'exercice de leurs fonctions. Ce 

temps leur sera payé comme 
temps de travail. 

Le comité d 'entreprise peut 
décider que certaines de ses déli-
bérations seront transmises au 
directeur départemental du tra-
vail et de la main.d'oeuvre. Les 
inspecteurs du travail et les con-
trôleurs de la main-d'oeuvre peu-
vent, sur leur demande et à tout 
moment, prendre connaissance 
des délibérations du comité d'en-
treprise. 

Le chef d 'entreprise doit met-
tre à la disposition du comité un 
local convenable, le matériel et, 
éventuellement, le personnel in-
dispensable pour ses réunions et 
son secrétariat. 

Une commission supérieure 
En vertu d'un arrêté du 23 fé-

vrier 1945, une Commission su-
périeure des comités d'entrepri-
se a été constituée au ministère 
du Travail et de la Sécurité so-
ciale avec la mission de suivre 
l 'application de l 'ordonnance du 
22 février 1945, instituant des co-
mités d'entreprise, de contribuer 
par ses avis au règlement des 
difficultés qu'elle pourra soule-
ver, et, d'une manière générale, 
d'étudier toutes mesures qui lui 
paraîtront utiles pour assurer le 
bon fonctionnement des comités 
d 'entreprise. 

P R E T S 
Les demandes de prêts de tous cetix qui peuvent assurer le rem-
boursement dans un délai raisonnable reçoivent toujours à nos 
succursales ce bon accueil qui est une tradition dans cette banque. 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
Siège social : 

221 MMSt, rue St-|acques — MonHéal 
320 succursales et bureaux 

En garde contre 
l'incendie 

Presque foutes les cheminées tou-
chent le bois de la charpente ' de la 
cave a u toit; c'est un danger qui a 
causé une infinité d'incendies. On doit 
laisser deux pouces de distance. On 
appuie des soliveaux ou des poulies 
sur la brique des cheminées. Résul-
tats de nombreux feux. On ne pourvoit 
pa s la cheminée d 'une porte a u bas 
pour enlever la suie. Résultat : asphy-
xie et incendie. 

On perce des ouvertures à travers 
les cloisons pour passer des tuyaux 
sans les entourer de quatre pouces a u 
moins de brique ou de ciment. Encore 
du feu. On fait entrer un tuyau à fu-
mée dans la cheminée par un trou de 
façon que le tuyau est pratiquement 
sur la cloison. Cette cloison prendra 
feu. Cette entrée de cheminée doit 
être à six pouces de toute cloison. 

On installe une fournaise trop haute 
dans une cave trop basse; le tuyau à 
fumée mettra le feu au plafond. Il 
faut, avant d'installer la fournaise et 
les nombreux tuyaux à l 'eau, qu'on 
voit toujours a u plafond, protéger ce 
plafond contre la chaleur intense du 
tuyau, car c'est encore là une des 
pires causes d'incendie. 

Bien peu de gens savent aujourd'hui 
construire un foyer d 'une manière sûre. 
On croit que le ciment, le béton résis-
tent au feu et sont un bon isolant con-
tre la chaleur; erreur, car si on brûle 
du bois dans un foyer, sur s a base de 
huit pouces de béton, on mettra le feu 
aux formes de bois en-dessous si on 
ne les a p a s enlevées. H en est de 
même pour toutes les parties de ces 
foyers, qu'ils soient en brique, en pierre 
ou en béton. 

Il faut absolument que l'ôtre du foyer 
soit complètement séparé de toutes boi-
series qui ne doit ni lui servir de sup-
port, ni de décoration. 

La majorité de ceux qui ont à bâtir 
des foyers, s ' imaginent qu'il suffit d 'une 
epaisseur de ciment ou de brique bien 
jointée pour que la boiserie ne pren-

Une doctrine fausse 
et dangereuse 

Nos grands quotidiens, au dé-
but d'octobre, reproduisaient 
une dépêche de la "British Uni. 
led Press". Celle-ci citait VOsser-
valore Romano, organe officieux 
du Vatican. 

"Le laïcisme français, le racis-
me allemand et le bolchevisme 
ont constitué trois tentatives 
pour imposer une religion d'Etat 
par la violence et la f raude à 
ciel o u v e r t . . . En F r a n c e . . . , en 
Al lemagne . . . , en R u s s i e . . . , les 
mesures les plus radicales ont été 
adoptées pour disputer au chris-
tianisme, principalement au ca-
tholicisme, toute liberté publi-
que et pour remplacer l'Eglise et 
ses enseignements par un ensei-
gnement obligatoire de la "reli-
gion laïque", ou une sorte d'en-
.«eignement blasphématoire". 

En résumé, on s'est servi de la 
violence et de la fraude, pour 
bâillonner l'Eglise et imposer 
une théorie antichrétienne. 

Sur une moins grande échelle, 
dans un monde plus restreint 
que celui d'un pays, dans le 
monde ouvrier de no^tre cher 
Canada, on clame quelquefois 
que l'Eglise n'a rien à voir aux 
problèmes ouvriers, aux rela-
tions du capital et du travail, 
au contrat de travail. On vou-
drait qu'elle se taise. Pour édi-
fier sur l 'espace laissé par son 
silence, une théorie nouvelle, un 
ordre nouveau? Peut-être. Pour 
se libérer des freins qu'impose 
la morale? Peut-être. Pour d'au-
tres raisons? Peut-être encore. 
L'essentiel de la 'endance, c'est 
qu'on veut bâillonner cette bou-
che qui crie la vérité, la justice, 
la charité, c'est qu'on veut la pri-
ver de toute liberté publique. Et 
cela en un sièclé, à un moment 
où l'on prétend vivre de la dé-

ne pas feu; en d 'autres mots, ils 
croient que seule une fisstue par où 
passerait une étincelle peut mettre le 
feu; c'est cette erreur qui empêche 
la construction de bons foyers sûrs. 

mocratie, où l'on réclame la li-
berté de ..arole, de presse. 

X x x 
Mais recourt-on à la violence, 

à la fraude pour la pr iver de 
toute liberté publique? Hélas! 
oui, quelquefois. Dans notre 
monde du travail, à Montréal mê-
me, des compagnons de travail 
persécutent leurs confrères par-
ce que ceux-ci ne veulent pas 
quitter le syndicat catholique 
pour entrer dans l 'union neutre. 
Et le syndicat catholique est de-
puis toujours le champion du 
droit de ces employés; le syndi-
cat neutre est loin de pouvoir 
se rendre le même témoignage. 
Les employés savent bien main-
tenant le leur dire. Le Congrès 
Canadien du travail a pu déclen-
cher trois grèves du t ramway a 
Montréal, jeter de la poudre aux 
yeux des ouvriers; mais il n 'a 
rien mis dans leurs poches. 
Pour se maintenir, il doit recou-
rir à la violence: injures, lettres 
anonymes et même davantage, 
au travail, dans les transports en 
commun ou à domicile. Exagé-
ration? Nous le voudrions. Mais 
les déclarations assermentées, of-
ficielles sont là. 

X X X 
Les conséquences possibles de 

telle attitude sont terribles. Si 
l 'adversaire bâillonne l'Eglise 
dans un domaine, il la bâillonne 
dans un autre; l 'affaire pourrai t 
menacer de s 'étendre à tout le 
pays. Nous aurions alors cette 
chose charmante qu'on appelle 
la persécution religieuse genera-
lisée qu'ont connue la France, 
l'Allemagne, la Russie. 

"Quelques crimes toujours 
précèdent les grands crimes". 

AUMONIER 

^ ecr/v'&z a 
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Service aux Travailleurs 
et à rindustrie 

Depuis le début de ce siècle le ministère du Travail a fourni un SERVICE DE CON-
CILIATION à l'industrie — c'est-à-dire, aux employeurs et employés — afin de favoriser 
et d'encourager l'harmonie entre les deux grands associés industriels. 

Les fonctions générales du ministère comprennent aussi un vaste champ d'activités se 
ropportant directement au bien-être des travailleurs — LA FORMATION PROFESSION-
NELLE AU CANADA, poursuivie avec le concours des gouvernements provinciaux . . . la ven-
te des RENTES VIAGES SUR L'ETAT . . . l'aide à l'établissement de GARDERIES DE JOUR, 
de concert avec les gouvernements provinciaux . . . la compilation et la publication de la 
STATISTIQUE OUVRIERE et les projets de DOCUMENTATION OUVRIERE . . . la publica-
tion mensuelle de LA GAZETTE DU TRAVAII la législation traitant de COALITIONS.. . 
la préparation annuelle d'un RAPPORT SUR LA LEGISLATION OUVRIERE. 

Les fonctions des agences gouvernementales connexes sont de toute première impor-
tance pour les travailleurs. 

LA LOI D'ASSURANCE-CHOMAGE, comportant LE FONDS D'ASSURANCE-CHOMA-
GE et le fonctionnement du SERVICE NATIONAL DE PLACEMENT, est appliquée par la 
Commission d'Assurance-chômage. 

LES REGLEMENTS DES RELATIONS OUVRIERES EN TEMPS DE GUERRE, compor-
tant le droit de s'organiser et de négocier collectivement, sont appliqués par le Conseil na-
tionol des Relations ouvrières en temps de guerre et les conseils provinciaux. 

L'ORDONNANCE REGISSANT LES SALAIRES EN TEMPS DE GUERRE est appliquée 
par le Conseil national du Travail en temps de guerre, assisté par les conseils régionaux. 

Par l'entremise de LA COMMISSION DE COLLABORATION EN MATIERE DE PRO-
DUCTION INDUSTRIELLE, on encourage la formation et le fonctionnement des Comités 
ouvriers-patronaux de la production. 

M I N I S T E R E D U T R A V A I L 

HUMPHREY MITCHELL 
Ministre du Travail 

A. MacNAMARA, 
Sous-ministre du Travail 
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Trois anniversaires des 
syndicats de Montréal 

Noces d'argent du Conseil central, du Syndicat 
des fonctionnaires municipaux et du Syndicat 

des employés de tramway — Fête 
le dimanche 28 octobre 

Agents d'affaires de Montréal à l ' I le St-Ignace 

Au moment où les lecteurs du 
journal Le Travail prendront 
connaissance de ces lignes, une 
grande fête aura marqué le 25e 
anniversaire de la fondation du 
Conseil central des Syndicats na-
t ionaux de Montréal, du Syndi-
cat des fonctionnaires munici-
paux, du Syndicat des employés 
de t ramway. Un compte rendu 
détaillé de cette fête, gui mar-
que certainement une importante 
étape dans le syndicalisme mont-
réalais, sera donné dans le nu-
méro de décembre du Travail. 
Pour tous nos lecteurs, de la 
province et de l 'étranger, il sera 
sans doute intéressant de connaî-
tre les détails de la fondation de 
ces trois groupes à Montréal. 

Le Conseil Central 
Le 20 février 1920 quelques 

travailleurs, réunis dans le sous-
sol du presbytère Saint-Enfant-
Jésus, décidaient que le moment 
était arrivé de jeter les bases 
d'un organisme central où les 
syndicats alors existants pour-
raient déléguer leurs représen-
tants et donner ainsi au mouve-
ment ouvrier catholique de Mont-
réal l 'allure et l ' importance d'un 
corps public. Onze groupes diffé-
rents se trouvaient représentés à 
cette assemblée: les ouvriers en 
voitures, les voyageurs de com-
merce, les travailleurs en chaus-
sure, les employés de la manu-
facture semi-Ready, les emplo-
yés du magasin Dupuis Frères 
et ceux de la section centrale 
(magasin Letendre) , les charpen-
tiers-menuisiers, les plombiers, 
deux groupes d'instituteurs et le 
cercle Léon XITI. Part iciper à la 
chose publique, sauvegarder les 
intérêts ouvriers, promouvoir la 
cause , syndicale catholique à 
Montréal, tels furent les princi-
paux motifs de la création du 
conseil central des syndicats. 

Mgr Phil ippe Perr ier , alors 
curé de la paroisse Saint-Enfant-
Jésus, encouragea le nouveau 

M. Fernand iolicoeur 
au congrès mondial 
de la jeunesse 
Chef du secrétariat de Joliett« 

M. Fernand Jolicoeur, B.A., L. 
Se. Soc., L.Ph., chef du secréta-
r ia t des Syndicats catholiques 
de Joliette, a été choisi membre 
d 'une délégation de dix jeunes 
Canadiens qui iront part iciper à 
la conférence internationale que 
t iendra à Londres, du 29 octobre 
au 9 novembre, le Congrès mon. 
ilial de la jeunesse. 

Sur cette délégation de 10 
membres, la province de Québec 
avait droit à trois délégués. 42 
«ssocialions de jeunes de notre 
province se réunirent donc à 
Montréal, le 29 septembre der-
nier, pour élire au nom des 350,-
000 membres qu'ils représen-
taient. .'es trois membres québé-
cois (le la délégation canadienne. 
Les deux autres élus en même 
temps fius M. Jolicoeur sont MM. 
Lucien Roy, président du Sénat 
(ie la jeunesse et chef des nouvel-
les à CKAC; Pierre Juneau, pu-
blicisle national de la J .E . t . 

La conférence de Londres a 
pour buts: d étudier les problè-
mes et les aspirations de la jeu-
nesse de l 'univers; déterminer 
la responsabilité des jeunes dans 
l 'après-guerre et la prévention 
d'un autre conflit sanguinaire 
c( iime relui que nous venons de 
traverser. A cette conférence in-
ternationale, M. Jolicoeur sera le 
délégué canadien représentant 
spécialement le travail. 

I.'onvoi de la délégation cana-
dienne a été approuvé par îe gou-
vernement fédéral dont le minis-
t ie des affaires extérieures s'est 
chargé d'obtenir du mi.iistère 
bri tannique une priorité pour 
leur trnn<;nort. 

mouvement et hébergea le Con-
seil central durr.nt six mois. Du 
sous-sol du presbytère, où toutes 
les réunions se faisaient sous la 
direction de M. l 'abbé Edmour 
Hébert, alors aumônier des Syn-
dicats, le Conseil central se ren-
dit au No 3 de la rue Craig est. 
En 1923 il occupa l 'immeuble ac-
tuel des Syndicats, angle Demon, 
tigny et Beaudry. M. Alfred 
Charpentier, aujourd 'hui prési-
dent général de la C.T.C.C., fut 
choisi premier président. Depuis 
sa fondation, le conseil central 
a eu six différents présidents: 
MM. Alfred Charpentier, Didace 
Pilon, Clovis Dernier, Phi l ippe 
Girard, J.-B. Delisle et G.-A. Ga-
gnon, le président actuel. 

Les onze groupes du début, ne 
comptant à peine qu'une centai-
ne de membres, se sont multi-
pliés à 60 syndicats actuellement. 
Fidèle à son passé, le Conseil 
central de Montréal va toujours 
de l 'avant. 

Le Syndicat des fonctionnaires 
municipaux 
Le 7 juin 1920, un certain 

nombre d'employés de bureau de 
l'hôtel de ville de Montréal se 
réunissaient au sous-sol du pres-
bytère Saint-Enfant-Jésus. Là se 
trouvait le centre syndical de 
Montréal à ce moment. Le Syn-
dicat des fonctionnaires était 
fondé avec environ 60 membres 
et le premier président fut M. J.-
Rodrigue Thibodeau. Plus tard 
les réunions se faisaient à la sal-
le de l 'Union du commerce, rue 
Berri. Depuis 1924, les fonction-
naires t iennent toujours leurs 
assemblées à l 'édifice des Syndi. 
cats, rue Demontigny. 

Ce syndicat a progressé consi-
dérablement depuis sa fonda-
tion. Aujourd'hui, il compte dans 
ses rangs la presque totalité des 
fonctionnaires de l 'hôte! de ville 
de Montréal, c'est-à-dire près de 
1900 membres. Plusieurs prési-
dents ont dirigé les destinées du 
Syndicat, entre autres, MM. R. 
Bénard, qui fut président de la 
C.T.C.C.. Alphonse Bourdon, C.-
O. Bruneau. Le président actuel 
est M. Amédée Parent . 

Le Syndicat des employés 
de tramway 
Toujours au soua-sol du pres-

bytère Saint-Enfant-Jésu», le 13 
avril 1920, s 'organisait le Syndi-

cat des employés de tra.mway de 
Montréal. 

Le nouveau groupement avait 
a faire face à un adversaire alors 
redoutable dans l 'union interna-
tionale solidement implantée 
chez les employés. Le Syndicat 
se développa lentement, gagna la 
confiance d'un grand nombre 
d'employés et devint avec le 
temps un groupement solide et 
dont il fallait tenir compte. Avec 
l 'aide de son aumônier, M. l 'abbé 
Jean Bertrand, durant plusieurs 
années aumônier des Syndicats 
de Montréal et maintenant curé 
de la paroisse Sainte-Geneviève 
de Pierrefond, avec le courage, 
la ténacité et la persévérance de 
ses officiers autant que de tous 
ses membres, le Syndicat fit 
beaucoup pour les employés de 
t ramway. Depuis 1943, le Syndi-
cat du t ramway a subi de durs 
assauts, mais il vit encore et l'a-
venir lui donnera raison. Le pre-
mier président du syndicat fut 
M. J. Latourelle. Le président ac-
tuel est M. Z. Lalonde. 

Fête anniversaire 
La fête anniversaire des trois 

pontificale sera célébrée par Son 
che, le 28 octobre. Une messe 
pontificale sera célébré par Son 
Exc. Mgr Joseph Charbonneau, 
archevêque de Montréal, à l'égli-
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Aquila Lapointe 
ASSURANCES 

4466, rme LaFontaine 
Maîsonneuve Montréal 

L'assi^nce<:hômage 

R é c l a m a t i o n s d e p m s î M m m 
Les réclamations de prestation 

dassurance-chômage, envoyées 
aux bureaux locaux dans tout le 
Canada, s'établissent à 10,886 en 
juillet cette année, soit à peu 
près le même nombre qu'en juin, 
mais elles augmentent considéra-
blement au regard des 3,106 ré-
clamations déposées en juillet 
l 'an dernier. Les personnes qui 
signent le dossier actif du chô-
mage au cours des six derniers 
jours ouvrables de juillet sont au 
nombre de 19,224, contr t 17,242 
en juin et 4,488 en juillet 1944. 
Les réclamations jugées aux bu-
reaux de l 'assurance en juillet 
s'élèvent à 10,053, dont 8,528 
sont considérées comme ayant 
droit à la prestation. 

En juillet cette année, 18,257 

personnes reçoivent une ou plu-
sieurs prestations contre 16,921 
en juin et 4,753 en juillet l'an 
dernier. Ces personnes reçoivent 
$602,003 pour 317,628 jours en 
juillet, $579,326 pour 303,443 
jours en juin et $135,256 pour 
71,035 jours en juillet 1944. La 
durée moyenne du chômage com. 
pensé est de 17.4 jours en juillet 
cette année, 17.9 jours en juin et 
14.9 jours en juillet l'an dernier. 
Le montant moyen versé par* bé-
néficiaire est de .$32.97 en juillet 
cette année, $34.24 en juin et 
$28.46 en juillet l'an dernier. Le 
montant moyen payé par jour de 
chômage compensé est de $1.90 
en juillet, $1.91 en juin et $1.90 
en juillet 1944. 

"Depuis près d'un demi-siècle, toujours le même but, 
réduire le taux de la mortalité infantile à Montréal" 

F R O N T E N A C 3 1 2 1 
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SYNDICATS CATt^-NWiOMM^ 
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Nos disparus 
Novembre est le mois des Morts, c'est celui durant lequel 

l'Eglise nous demande avec le plus d'instances de nous rappeler 
nos chers défunts et d'avoir pour eux de ferventes prières. 
Dans tous les foyers, le mois des Morts ravive le souvenir d'ê-
tres chers arrachés à notre amour et à notre tendresse. 

Le mouvement syndical, qui est une grande famille, a par 
conséquent lui aussi ses deuils. Au cours de l'année qui s'achè-
ve, plusieurs de nos membres actifs, plusieurs de nos officiers 
dévoués ont été rappelés devant le Souverain Juge. Il n'est 
pas nécessaire de donner de noms, le souvenir des disparus est 
encore vivant dans notre mémoire. Quelques-uns étaient de 
véritables apôtres du syndicalisme catholique et leur perte nous 
est lourde. 

En ce mois de novembre, en pensant à nos parents et à nos 
amis décédés, nous songerons aussi aux confrères d'activités 
syndicales que la mort nous a ravis. 

. Le neuvième emprunt 
Pourquoi un neuvième emprunt de la Victoire puisque la 

guerre est maintenant terminée? Voilà la question que plu-
sieurs ont dû se poser en ces jours derniers, à l'approche de la 
neuvième campagne du Comité national des finances de 
guerre. 

La raison est simple. La guerre est finie mais il reste' 
encore à rapatrier et à démobiliser les combattants. Cela de-
mande du temps et de l'argent. Nos militaires ont aussi droit 
à des allocations qui leur ont été promises et que le pays doit 
leur verser sans hésitation. Il y a enfin des malades et des 
blessés qu'il faut soigner. 

Mais ce n'est pas tout. Le gouvernement a contracté une 
dette à l'égard des combattants et il en a aussi contracté une 
autre à l'égard des ouvriers qui ont forgé les armes de la vic-
toire. Pou. eux, il veut créer des emplois de temps de paix et 
obtenir des marchés pou; les marchandises qu'ils vont produire. 
L'argent du neuvième emprunt servira à créer ces marchés et. 
par conséquent, assurera la prospérité de l'ouvrier. 

Enfin, le neuvième emprunt permettra de lutter contre 
l'inflation en encourageant l'économie qui est nécessaire à ce 
moment où la marchandise n'est pas encore abondante. 

Pour ces trois raisons, nous souscrirons donc sans hésita-
tion au neuvième emprunt. Il y va de l'intérêt du pays tout! 
entier et de l'intérêt de chacun en particulier. 

En garde contre l'incendie 
Nous avons commencé, le mois dernier, la publication 

d'une rubrique intitulée: "En garde contre l'incendie". Il s'agit 
de sages conseils du chef-inspecteur de la prévention des in-
cendies à Montréal, M. james Me Isaac. Nous poursuivrons 
durant quelque temps encore la publication de ces articles. 

Les conseils de M. Mcisaac, on l'aura remarqué, n'intéres-
sent pas seulenrvent le public en général mais certaines catégo-
ries d'ouvriers en particulier. Quand il survient un incendie 
dans une industrie, c'est généralement l'ouvrier qui en souffre 
le plus, devant chômer durant des périodes de temps plus ou 
r^ins prolongées. C'est pourquoi l'ouvrier a un grand intérêt 
à se montrer excessivement prudent à son travail, en ce qui 
concerne les dangers de l'incendie. 

Que dire maintenant de la prudence nécessaire au foyer? 
Ceux qui ont eu le malheur de voir leur domicile incendiéi 
savent combien, malgré les compensations obtenues grâce aux 
assurances, c'est un grand malheur. On continuera donc de lire 
avec un vif intérêt: "En garde contre l'incendie". 

206. rus Du Pont 
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O t f I B B C 
FABRICANTS D'ASCENSEURS 
TOUTE REPARATION MECANIQUE 

Spécialités : Bomes-fontcrines. Soudure électrique et autogène. 

La répartition 
de l'industrie 
en 6.'Bretagne 

Londres. — La Loi de la dis-
tribution de l ' industrie 1945, qui 
a reçu l 'assentiment royal le 15 
juin, est destinée à permettre au 
gouvernement d'obtenir une dis-
tribution équitable de l 'indus-
trie dans le pays tout entier par 
la stimulation du développement 
industriel et social dans les ré-
gions où il existe un danger de 
chômage. Ces régions sont con-
nues sous le nom de "régions de 
développement". Le gouverne-
ment pourra en outre exercer 
une influence sur le développe-
ment industriel dans d'autres ré-
gions où cette influence semble 
désirable pour des raisons éco-
nomiques, sociales ou stratégi-
ques. La Loi ne s 'applique pas à 
l ' Ir lande du Nord. 

La Loi permet au Board of 
Trade de faire l 'acquisition de 
terrains, dans les régions de dé-
veloppement, soit par entente, 
soit par vente forcée, afin que 
les industries nouvelles puissent 
obtenir le site désiré pour s'éta-
blir. Le Board of Trade peut aus-
si, avec le consentement de la 
Trésorerie, consentir des prêts à 
des compagnies ne réalisant pas 
de profits. Il peut aussi aider 
f inancièrement à l 'établissement, 
au perfectionnement ou au main-
tien de services essentiels, tels le 
transport , l 'énergie électrique, 
l'éclairage, le chauffage, le loge-
ment ou l 'hygiène. En outre, la 
Trésorerie peut consentir à des 
allocations ou subsides annuels 
pour ces mêmes régions de déve-
loppement. 

Un journaliste 
communiste 
se convertit 

M. Louis F. Budenz, rédacteur 
en chef du journal communiste 
Daily Worker, quotidien de 
New-York, a annoncé qu'il aban-
donnait ce poste et qu'en outre 
il quittait le parti communiste 
afin de retourner à l'Eglise ca-
tholique. Son retour au sein de 
l'Eglise a aussi été marqué par 
le baptême de sa femme et de ses 
trois filles. 

"C'est la raison et la foi, a dit 
Budenz, qui m'ont porté à pren-
dre cette heureuse décision. J 'ai 
démissionné comme rédacteur 
en chef du Daily Worker et rom-
pu toutes mes affiliations avec le 
mouvement communiste. Le com-
munisme et le catholicisme sont 
inconciliables". 

Et il a ajouté: "Dans ce mon-
de tourmenté, l'Eglise catholique 
est le seul refuge de l 'humanité 
et sa seule source de force et de 
courage". 

Il a aussi aff i rmé que le com-
munisme voulait établir le règne 
de la tyrannie et qu'il était cons-
tamment en conflit avec la reli-
gion et la véritable liberté. 

L * A s s u r a t i c e ^ C h ô t n a g e 
Troisième et dernier article -

un emploi approprié 
formation — Mot d'ordre 

Incapacité d'obtenir 
Etudes ou 

Dans le présent article, nous donnerons à nos lecteurs, quel-
ques précisions sur les Sérae el 4ème conditions statutaires que tout 
ouvrier doit remplir pour avoir droit à ses prestations en ras de 
chômage. 

Sème condition statutaire: 
"Qu ' i l soit c a p a b l e d e t ravai l le r el d isponib le , m a i s i n c a p a b l e d 'obteni r 

un emploi a p p r o p r i é " . 

Après un laps de temps raisonnable, un "eniploi appropr ié" 
signifie tout emploi, de son métier ou non, auquel l 'ouvrier chô-
meur peut physiquement et intellectuellement s 'adonner même si 
le salaire ou les conditions de travail ne sont pas aussi favorables 
que celles de son emploi précédent du moment que ces conditions 
de travail et ces salaires ne sont pas inférieurs à ceux prévus aux 
contrats entre patrons et ouvriers, et à défaut de tels contrats, aux 
conditions généralement observées par les bons employeurs. 

L'ouvrier par conséquent qui refuserait de l 'emploi simple-
ment sous prétexte que ledit emploi n'est pas de son métier ou de 
moindre salaire violerait la Sème condition statutaire el se verrait 
refuser le droit à la réccptioi; de ses prestations. 

N.B.: Toutefois, sans violer cette Sème condition, l'ouvrier peut 
refuser de VemfRoi si, en acceptant cet emploi, il perdait son droit 
à: 

a) devenir membre d'une organisation ouvrière; 
b) continuer d'en être membre et d'en observer les règles légi-

times; 

c) s'abstenir d'en devenir membre. 

4ème condition statutaire: 
"Qu ' i l p r o u v e qu ' i l a régu l iè rement suivi, ou qu ' i l a e u d e b o n n e s r a i sons 

d e n e p a s suivre , u n cours d ' é t u d e s o u d e format ion a p p r o u v é p a r l a Com-
mission et qu ' e l l e peu t lui avoi r o rdonné d e su iv re e n v u e d e s e p r é p a r e r o u 
d e res ter a p t e à obtenir u n emploi ou à re tourner a u t ravo i l " . 

Parmi les bonnes raisons que peut avoir un employé pour ne 
pas suivre ou avoir suivi des cours nouveaux ou de perfectionne-
ment, il peut y en avoir plusieurs qui varient suivant chaque cas 
particulier. Telles seraient, par exemple, les distances trop lon-
gues à parcourir pour se rendre au lieu où se donnent ces cours ; 
les raisons financières qui commandent le salaire immédiat pour 
la vie de la famille; l ' incapacité physique ou mentale; la maladie, 
e t c . . . 

Voilà, chers amis, quelques notions qui ne manqueront certai-
nement pas de vous éclairer sur l'Assurance-Chômage. 

Maintenant que vous savez que l 'observance de ces 4 condi-
tions statutaires vous assure le droit à vos prestations, à vous d'en 
tenir compte. Personne ne sait à quel moment il perdra son em-
ploi; à tous donc d'être assez sages pour prévoir les jours plus durs 
et de s'assurer qu'en aucun temps de chômage, ils auront droit à 
leurs prestations. 

11 nous resterait beaucoup à dire; nous n'avons voulu parler 
que de l'essentiel; notre tâche se termine ici pour l ' instant. 

A vous maintenant, chers amis, de faire le reste: 

1.—Observer les 4 conditions statutaires. 
2.—Nous écrire pour tout renseignement. 

MOT D'ORDRE : N o u s obse rve rons les 4 condi t ions s ta tu ta i res ! 
C 'es t notre s a u v e g a r d e et cel le d e notre iamille ! 

Pour toute information supplémentaire, vous pouvez vous 
adresser à tout bureau d'Assurance-Chômage ou encore au bureau 
du Président général de la C.T.C.C., à 3447 rue Saint-Hubert. Mont-
réal, 24, P. Q. 

Un patron parle à ses contremaîtres••• 
Dans les entreprises modernes, la direction est assurée par une équipe qui doit pré-

voir, organiser, commander et réaliser d'après les directives d'un seul, le chef de l'en-
treprise. Cette équipe constitue l'ensemble du personnel de maîtrise ou, si l'on préfère, 
l'ensemble des contremaîtres. 

Ces contremaîtres doivent assumer deux fonctions principales ; une fonction de liai-
son et une fonction d'éducation, et, dès lors, réunir de fortes qualités au-dessus de la 

commune mesure. Des hommes de 
cette trempe ne se rencontrent pas fa-
cilement. C'est pourquoi, de divers cô-
tés, on s'occupe activement de leur édu-
cation sociale. Et je crois, pour ma 
part, qu'un chef d'entreprise ne devrait 
pas craindre de réunir souvent ses con-
tremaîtres, de leur parler, de leur dire 
et de leur dicter la conduite a tenir. 
On devrait le faire franchement, loya-
lement, autour d'une table. Là où rè-
gne la fraternité, règne aussi la colla-
boration. 

Extrait d« 
"D IRECT IVES aux 

C O N T R E M A I T R E S » 
par 

M. Eugène GIBEAU 
oréeldent de 

The SLATER Shoe 
et de 

rAtseciation ProfestiennclU 
rfei Industrieb P O U R H O M M E S E T F E M M E S 

. I . 
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Nouvelles du mouvement 
Conseil central 
de Montréal 

M. G.-A. Gagnon, président du 
conseil central de Montréal, est 
heureux d 'annoncer que la ré-
forme des cadres, entreprise il y 
a plus d'un an, vient d'aboutir 
heureusement dans l 'unanimité 
la plus complète. 

Le texte de la nouvelle cons-
titution révèle bien dans quel 
sens s'est orientée cette réforme 
de l 'organisation syndicale: sim-
plification des cadres, meilleure 
distinction, et coordination des 
pouvoirs, rajeunissement des 
formules. 

Le nouveau conseil 

Le nouveau conseil central 
comprend une assemblée généra-
le et un conseil d 'administra-
tion, aidés chacun dans ses 
fonctions par des comités. Le 
consei,l d 'administrat ion, dont 
les membres «ont élus par les 
officiers élus de l'assemblée gé-
nérale, s 'occupe exclusivement 
de l 'administration et de l'or-
ganisation; il accomplit la tâche 
auparavant dévolue au sécréta, 
r iat des syndicats dont les acti-
vités cessent par le fait même 
et il s 'appuie à cette fin sur les 
comités de finances, d'organisa-
tion et d'orientation. 

L'assemblée générale, consti-
tuée par les délégués des syndi-
cats, détient les autres fonctions 
propres à un conseil central, 
mais elle a recours pour s'en 
acquit ter à plusieurs comités, 
dont deux nouveaux, le comité 
consultatif et le comité d'éduca-
tion sociale. 

La juridiction territoriale^ pro. 
p re du conseil central se limite 
désormais aux environs immé-
diats de l'île de Montréal, mais 
des syndicats situés hors de ces 
limites pourront lui être affiliés 
temporairement . 

La taxe per capita 

La taxe per capita, passée 
d un sou à cinq, a été votée par 

tout à l 'unanimité, ce qui est 
considéré par les connaisseurs 
comme un fait extraordinaire et 
à l 'honneur des syndicats, qui 
ont compris le sens de la réfor-
me. 

Les syndicats 
de Montréal 

Les procédures d'arbitrage 
pour les employés des hôpitaux 
de Montréal viennent de com-
mencer. Les hôpitaux concernés 
sont: St-Jean de Dieu, Sacré. 
Coeur de Cartierville et Pasteur. 
M. J.-H. Roy, directeur de l'hô^ 
pital St-Luc, et président du 
conseil des hôpitaux de Mont-
réal, a été, choisi comme repré . 
sentant des patrons. M. Horace 
Laverdure «représentera les ou-
vriers, tandis que le président du 
tribunal sera le juge T.-A. Fon-
taine, de la Cour des sessions de 
la Paix. 

Employés de pompes funèbres 

Les négociations sont termi-. 
nées pour ces employés. Désor-
mais, les embaumeurs recevront 
une augmentation de $7 par se-
maine et les hommes de service 
de $5. Les heures de travail sont 
déterminées et elles seront con-
sécutives, chose qui n'existait 
pas dans le passé. La conven-
tion entrera en vigueur le 1er 
décembre. 

La Commission scolaire 

Les concierges et les employés 
manuels de la Commission des 
écoles catholiques s'en vont à 
l 'arbitrage, la Commission ayant 
décidé par un vote majori taire 
de ses membres de rejeter les 
deux demandes les plus impor-
tantes des syndiqués: le droit de 
séniorité et l 'accumulation des 
jours de congé pour maladie. 
Les procédures d'arbitrage, qui 
commenceront au début du mois 

courant, se poursuivront séparé-

La maison des travailleurs 
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18, 21e Rue, Québec 
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ment pour les concierges et les 
employés manuels. 

Travailleurs en chaussure 
Le syndicat des travailleurs en 

chaussure de' Montréal a forte-
ment accru son influence auprès 
des ouvriers et des ouvrières en 
chaussure de Montréal, s'il faut 
en juger par le nombre croissant 
de ses nouveaux membres. En 
septembre seulement, 152 nou. 
veaux membres se sont inscrits 
et les assemblées sont des plus 
enthousiastes. 

On souhaite ardemment que 
bientôt tous les ouvriers et tou-
tes les ouvrières de la chaussure 
fassent partie du nouveau syndi-
cat ce qui, comme le faisait re-
marquer récemment M. Lorenzo 
Lacroix, président général; du 
syndicat, serait dans l ' intérêt gé-̂  
néral. Au cours d'une récente 
réunion, M. Ernest St-AmanH a 
dénoncé ' les agissements d'un 
certain organisateur d'une asso-
ciation de travailleurs en chaus-
sure qui paraît plutôt travailler 
contre les cordonniers que de 
s 'occuper de prendre leur défen-
se. Il le soupçonne d'être un or-
ganisateur d'union de bou.tique. 

Tailleurs de cuir 

La dernière réunion des tail-
leurs de cuir a remporté un véri-
table succès. Un grand nombre 
de tailleurs des différentes ma-
nufactures de chaussures de 
Montréal avaient répondu à l'ap-
pel et étaient venus prendre 
connaissance du rappor t de l'en-
trevue de la délégation des tail-
leurs avec le Conseil régional du 
travail. Après avoir entendu un 
rappor t détaillé, ils ont vivement 
félicité les délégués pour la fa-
çon avec laquelle ils avaient dé-
fendu la cause des tailleurs. 

Protestations du conseil 
des Trols-Rivières 

Le conseil central des syndi-
ca!s nationaux des Trois.Riviè. 
res vient de s 'adresser au pre-
mier ministre King et aux hono-
rables St-Laurent et Howe, pour 
demander que les organismes de 
construction et les entrepreneurs 
locaux soient traités sur le même 
pied que les compagnies nées de 
la guerre comme la Wartime 
Housing. 

Dans sa lettre au ministre, le 
conseil dit trouver fort étrange 
que la Wart ime Housing puisse 
of f r i r au conseil municipal de 
construire cinq cents logements, 
prétendant qu'elle a les priorités 
nécessaires, alors que les orga-
nismes locaux sont en butte aux 
restrictions sur les matériaux de 
construction qu'a imposées le 
gouvernement fédéral. 

Fédération nationale 
du vêtement 

n a été décidé, à une récente 
réunion de la Fédération natio-
nale du vêtement, de nommer M. 
Joseph Pelchat, organisateur de 
la Fédération. Les officiers pré-
sents à cette réunion étaient: 
MM. Alain Rheault, Angelo Forte, 
Elie Génois. Mlle Madeleine Roy, 
ainsi que M. Gérard Picard, se-
crétaire général de la C.T.C.C. 

L'industrie du corset 
de Québec 

Récemment ont eu lieu, sous la 
présidence de M. Gérard Picard, 
secrétaire général de la C.T.C.C., 
les élections du syndicat natio-
nal catholique de l ' industrie du 
corset de Québec. Voici le résul-
tat de ces élections: 

Présidente, Mlle Bernadette 
Lachance, pour un 4e mandat ; 
vice-président, M. H. Boudreau, 
éiu; secréiaire, Mlle Thérèse De-
lï'oncourt, élue;.secrétaire adjoin-
te, Mlle Madeleine Paquet, élue; 
trésorière, Mlle Rose-AIma Pelit-
clcrc, réélue; trésorière adjointe, 
Mlle Jacqueline Breton, élue; 
sentinelle. Mlle Françoise Côté, 
L'IUC. 

Effectifs syndicaux doublés 
au Canada depuis 
Les effectifs syndicaux ont 

doublé au Canada depuis le com-
mencement de la guerre, selon 
les chiff res contenus dans le 34e 
annuaire sur le Syndicalisme ou-
vrier au Canada, publié par le 
ministère fédéral du Travail. 

Ce nouvel annuaire comporte 
la statistique syndicale de l'an-
née civile 1944, Les effectifs glo-
baux de toutes les organisations 
ouvrières sont de 724,188, com-
parativement à 358,967 pour 
1939. Les effectifs de 1938 à 
1944, basés sur les rapports des 
quartiers généraux des divers 
syndicats à la fin de chaque an-
née sont rapportés comme suit : 

1938, 381,645; 1939, 358,967; 
1940, 362,223; 1941, 461,681; 
1942, 578,380; 1943, 664,533; 
1944, 724,188. 

L'industrie de la métallurgie, 
avec uTi effectif de 153,336 mem-
bres, formait 26.7 pour cent des 
effectifs globaux du syndicalism 
me ouvrier, au Canada; les 121,-
245 travailleurs en transport . 

16.7 pour cent. Le plus fort iiour-
centage d'augmentation en 1944 
s'est produit dans l ' industrie du 
textile Où le total des effectifs ou-
vriers monta à 27,990 pour un 
gain de 54.8 pour cent sur les 
effectifs de 18,084 en 1943. 

Ontario vient en tête 'des pro. 
vinces pour le total de.s ef.'eclifs 
avec 210,952 travailleurs syndi-
qués; Québec suit avec 175,993 
et la Colo.iibie canadienne avec 
90,702. Par ordre numérique, les 
autres provinces suivaient ainsi • 
-Nouvelle-Ecosse, 35,095; Manito-
ba, 33,100; Alberta, 28,504; Nou-
veau-Brunswick, 17,980; Saskat-
chewan, 16,557; Ile du Prince-
Edouard, 925 et le territoire du 
Yukon, 295. 

Montréal, avec 189 locaux com-
prenant 92,980 membres, vient 
en tête de la liste des villes pour 
le nombre de membres des -syn-
dicats. Toronto se place ÙJuxiè-
mé avec 62,364 membres dàns^ 
235 locaux; Vancouver est troi^ 
,sième, comptant 55,197 membi'es 
dans 149 locaux. 

Guice Syndical 

Conseil Générol des Syndicats Cotholiques 
de Québec 

Henri PeHf, président. 
445, Christophe-Calomb. 

9«ébec. 

M. Robert St-Hila»re. Sec. 
29, 6e Rue. Limoilou, 

Tél. : 3-3539 

1231 e« t Demontigny Montréal 

Conseil Central des Syndicots Catholiques Nationaux 
de Montréal 

Georges-Aimé GAGNON, prés. Roméo BELLEM-A,RE, sec. 

29, rue Gordon Tél. : 587 
Conseil Central des Syndicats Catholiques 

et Nationaux de Sherbrooke 
M. Lorenzo LEFEBVRE, prés. M. L.-P. DEMERS, sec. 

Hommage du Conseil Central des Syndicats Catholiques 
Nationaux du diocèse' d'Ottawa 

J. D. JOANISSE, prés. Rod. JOLY, sec. 

Fédération Nationale Catholique des Métiers du Bâtiment 

Osias FILION, prés. J.-B. DELISLE, sec. 

Fraternité Nationole Catholique des Employés 
du Transport de Québec Inc. 

Ludger FERLAND, prés. Arthur HAMEL, sec. 

L'Union Catholique des Manoeuvres de Québec Inc. 

Albert RAYMOND, prés. 19, rue Coron 

Le Syndicat Catholique de l'Industrie du Bois 
de Rimouski Inc. 

Prés. : Jos. SANTERRE Sec . : Louis LONGCHAMP 

Association de la Soie Celanese de Drummondville 

Prés. : Raymond BUSSIERE Sec. : Roland CHAMPAGNE 

Syndicat Cath. des Ouvriers en Métallurgie, 
de la loliette Steel Ltd. 

lEAN-PAXJL rOtY. sec. arcSi. 
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IL EST PLUS TEMPS QUE JAMAIS 

1 j a guerre est terminée^ mais il est 
plus temps que jamais d^acheter des 
Obligations de la Victoire* Pour-
quoi ? Cest qu'il s'agit de gagner la 
paixt de r e c o n s t r u i r e * Il faudra 
b e a u c o u p d / a r g c n t et 
d'énergie* P r ê t o n s donc 
nos é c o n o m i e s au pays* 

Un seul emprunt 

Si nous voulons hâter le r e t o u r 
aux conditions normales^ si nous 
avons des projets à réaliser ou si 
nous voulons parer à l'imprévu, 
i l est p l u s t e m p s que j a m a i s 

r-i 

d'arrori^dir notre a v o i r en 
achetant des Obligations 
du 9c Emprunt* 

12 mois pour payer 

l E COMITE NATIONAL DES FINANCES DE GUERRE 
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A U C O N G R E S DE L A F E D E R A T I O N DES G A N T I E R S A L O R E T T E V I L L E 

Photo prise lors du congre , d e la Fédérat ion nat ionale des oanHers tenu en août dernier, à LoreHeviUe. sous la présidence d e M. Romeo BfUemare. On remarque, sur la premiere rangée , 
M. Homéo BeUemcre, président d e l a Fédérat ion; M. l ' abbé M. Maher , aumônier d e l a Fédéra t ion : M. le c m e lean^Charles Dnmas: M 1 a b b e G ^ r g e s ^ . Gagnon. aumomer du syndicat 
d e Loretteville: M. le maire et le pro-maire d e LoretteviUe: M. Chantai , M. et Mme G. Fa la rdeou . Mlle Gar iépy, M. G. St-Pierre, MUe M.-A. Dubeau. M. C.-Ed. Plamondon, M. et Mme Ed. Durand. 
Mlle Thivisrge et des dé légués venant d e Montréal, Trois-Rivières, Ste-Anne, Québec et Loretteville. 

Sa Sainteté Pie XI , l'éducation 
sociale et la classe ouvrière 

Voici ciuelques extraits d ' un impor-
tant éditorial publié récemmeii i pa r 
T h e C a n a d i a n Register", sous l a si-
gna tu r e d e M. H. Sonunerville : 

"Il est de la plus grande im-
portance, a dit Sa Sainteté Pie 
XI, de mettre à exécution pour 
toutes les classes de la société, 
un programme d'éducation so-
ciale adapté aux différents de-
grés de culture intellectuelle". 
En plusieurs milieux, cepen. 
dant, des catholiques à qui Sa 
Sainteté s 'adressait, n 'ont ja-
mais accordé la moindre con-
sidération à cette question vi-
tale. Ces catholiques négli. 
gents sont parfois de bons ca-
tholiques, mais ils n'ont pas 
encore appris, par l 'expérien-
ce, toute la vérité contenue 
dans les paroles du Saint-Père. 

Le scandale du siècle 

Le Pape Pie XI a déjà eu 
recours à des mots qui ont pu 
en offusquer certains mais qui 
nous ont démontré qu'un pro-
gramme intense d'éducation 
sociale n'était pas une chose 
que nous avions la liberté de 
mettre de côté. "Le scandale 
du siècle, a dit le Saint-Père, 
c'esl que la classe ouvrière est 
perdue pour l'Eglise". Le Pape 
s 'adressait à un Belge et ses 
paroles s 'appliquaient à ce 
pays où, pourtant, le catholi-
cisme y est de plusieurs fa-
çons exemplaire. La majori té 
des ouvriers industriels de la 
Belgique étaient catholiques de 
nom mais ne pratiquaient pas 
cependant . Et la situation n'é-
tait guère différente en Fran-
ce, en Italie, en Espagne et en 
Autriche. Dans ces pays les 
ouvriers catholiques apparte-
naient pour la plupart à des 
unions ouvrières socialistes et 
ils votaient pour des partis 
anticléricaux socialistes, et ce-
la bien qu'il y ait eu des 
unions catholiques et des par . 
tis catholiques sollicitant leur 
appui. 

Aux Etafs-Unis 

Ce serait une histoire bien 
compliquée que de chercher à 
expliquer pourquoi cela se 
passait ainsi en Europe conti-
nentale. Dans les pays de lan-
gue anglaise, les conditions 
sont différentes. Règle généra-
le, le salarié catholique est 
demeuré fidèle à sa foi et c'est 
dans ses rangs que l'on trouve 
l'élite de la plupart des plus 
belles paroisses. Mais même 
dans ces pays, il y a lieu de 
se livrer à un examen de 
conscience. Les catholiques, 
dans les villes des Etats-Unis, 
constituent souvent rie 2.t à 30 

pour cent de la population, et 
la proport ion est encore plus 
élevée parmi les ouvriers. Ce-
pendant , l ' influence catholi-
que dans les unions ouvrières 
est loin d'être égale à la pro-
portion numérique des catho-
liques. M. Dan Tobin, un ca-
tholique et le chef de la puis-
sante union des chauffeurs et 
conducteurs, a même dit que 
la religion devait être gardée 
hors des unions. Il existe au 
Canada une importante union 
ouvrière dont les membres ca-
tholiques comptent assuré-
ment pour cinquante pour 
cent. Mais il vaudrait aussi 
bien qu'il n 'y eut aucun catho-
lique puisque la politique de 
l 'union n'est guère affectée 
par leur présence. . . 

Dans Québec 

Il s 'accomplit dans la pro. 
vince de Québec un splendide 
travail. Nous ne voulons pas 
dire que cela est suffisant, si 
l 'on tient compte des nom-
breux groupements de cultiva-
teurs, d 'ouvriers et de coopé-
rateurs catholiques. Mais nous 
voulons signaler à l 'attention 
du public une belle initiative 
prise dans le diocèse de Saint-
Hyacinthe. Il y a eu au Grand 
Séminaire, durant les deux 
premières semaines de juillet, 
une Ecole ouvrière. Trente, 
trois syndiqués catholiques 
devinrent des pensionnaires 
de l ' institution pour quinze 
jours. Leur programme quoti-
dien commençai t 'à 6 h. et de-
mie du matin et prenait fin à 
10 h. le soir, avec moments 
de récréation qui étaient pro-
bablement aussi instructifs 
que les conférences elles-
mêmes. Les unions ouvrières 
catholiques du Québec défra-
yèrent les dépenses nécessai-
res des ouvriers assistant à 
l'Ecole, quoique dans certains 
cas lejs employeurs avaient ac-
cordé aux syndiqués un congé 
payé. ' 

La journée 
Le programmé de chaque 

jour comprenai t : conférences, 
etudes, débats «t forums, 
cours d'art oratoire et cours 
de procédure d'assemblée, 
visite d'établissements indus-
triels, cinéma éducationnel, 
récréation et exercices reli-
g i e u x . . . 

Aussi au Grand Séminaire 
de Saint-Hyacinthe, il y eut 
une Semaine sociale pour les 
p r ê t r e s . . . 

Voilà donc des prêtres et 
des laïcs qiii démontrent que 
Sa Sainteté n'a pas dit en 
vain dans TEncyil ique: "Il 

est de la plus grande impor-
tance de mettre à exécution, 
pour toutes les classes de la 
société, un programme d'édu-
cation sociale adapté aux dif. 
férents degrés de culture intel-
lectuelle". 

Trois a n n i v e r s a i r e s . . . 
(Suite de la page 3) 

se Saint-Enfanl-Jésus, lieu de la 
fondation. Le sermon de cir-
constance sera prononcé par 
Mgr Phil ippe Perrier , V.G., an-
cien curé de la paroisse. 

Un grand banquet sera ensuite 
servi à la Terrasse Normandie de 
l'hôtel Mont-Royal. M. Alfred 
Charpentier, premier président 
ganisation des fêtes. M. A. Char-
du Conseil central, avait été 
choisi président du comité d'or-
pentier ayant été délégué par le 
gouvernement fédéral comme 
aviseur technique à la Conféren-
ce Internationale du Travail qui 
se lient présentement à Paris, M. 
Ernest St-Amand, agent d'affai-
res du Syndicat de la chaussure 
de Montréal, le remplace comme 
président du comité d'organisa-
tion. • 

Conventions c o l l e c t i v e s . . . 
Suite de la page 1 

tion de leurs justes besoins 
économiques et sociaux; 

(il) Produit d'autre part l'a-
mélioration de l'efficacité de 
l'employé et l'avancement des 
intérêts de l'industrie; 

(iii) Amène enfin, de plus 
en plus, la coopération organi-
sée des employés et de l'ad-
ministration pour le bien com-
mun de l'entreprise par l'exer-
cice intelligent de leurs de-
voirs réciproques. 

T A U X A V A N T A G E U X 

Nous ne craignons pas d'af-
firmer que les taux de salaires 
prévus à ces conventions sou-
tiennent avantageusement la 
comparaison avec une foule 
d'autres industries permanen-
tes et leur sont de beaucoup 
supérieures sous le rapport des 

salaires à être payés aux dé-
butants ou commençants. 

Il serait à souhaiter que la 
Comrriission du salaire mini-
mum s'inspire de ces conven-
tions et procède immédiate-
ment à une refonte des ordon--̂  
nances Nos 5 et 8 qui ne tien-
nent plus compte des condi-
tions actuelles et qui favori-
sent les employeurs qui main-
tiennent des salaires de fami-
ne qui leur permettent de fai-
re une concurrence injuste et 
malhonnête à ceux qui cher-
chent à avancer sur le chemir» 
du progrès social. 

Moins de grèves 
L'hon. Humphrey Mitchell, 

ministre du Travail, a annoncé 
qu'il y avait une diminution de 
63.35 pour cent du temps perdu 
à cause des grèves au cours des 
premiers mois de l'année. 1945, 
en comparaison avec la même 
période de l 'année 1944. 

Travail soigné 
Dons les produits fabriqués par la Dominion Textile pour fini de guerre 

et ceux foits pour la paix on trouve le même travail soigné, depuis si long-
temps en demande por les judicieux acheteurs canadiens. 

Que ce soit tissus résistants pour aéroplanes de combats de notre aviation, 
ou drops et taies d'oreillers blancs e t doux pour usage domestique, la qualité, 
née de nombreuses années d'expérience dons la fabrication e t garantie par 
le travail habile de nos employés de filatures, est là. 

r 

Dominion Textile Company Limited 
Fabricants de 

DRAPS ET TAIES D'OREILLERS 
"COLONIAL" 

MAGOG FASTEST FABRICS 
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D i s c o u r s ' ^ c r a c h a t . . . 
(Suite df In lè r? nnae^ 

Plus loin, M. Bouchard recra-
che : 

"On sait que ce serait une ab-
surdité que de soumettre notre 
industrie dans Québec au régime 
des corporations et de laisser 
celle des autres provinces sous 
le régime de la libre entreprise". 

Continuant le même discours-
crachat, M. Bouchard fait sortir 
c!e sa gorge enrouée le chat sui-
vant: 

"Le corporatisme est un autre 
moyen de prêcher la défunion 
dans le Canada. On admettra que 
jamais les autres provinces n'ac-
cepteront les Syndicats catholi-
ques ouvriers qui sont les plus 
grands promoteurs du corpora-
tisme, ni les corporations ouvriè-
res dominées par eux. La con-
clusion est claire; il faudra rom-
pre la Confédération:" 

Quel scandalë! 

La première citation ci-dessu.s 
parle par elle-même. C'est une 
flèche décochée contre les auto, 
rités religieuses. La déclaration 
barbue de M. Bouchard, à ce su-
jet, a été commentée à maintes 
reprises. Tous les gens sérieux 
savent à quoi s'en tenir. 

En marge de la deuxième cita-
tion, M. Bouchard aurait pu ten-
ter d'expliquer en quoi certaines 

• corporations professionnelles 
existantes, dans Québec et dans 
les autres provinces, diffèrent 
les unes des autres. Par exem-
ple: le Barreau, le Collège des 
Médecins, la Chambre des No-
taires, les corporations profes-
sionnelles des Dentistes, des In-
génieurs civils, des Architectes, 
des Arpenteurs, des Optométris-
tes et Opticiens, etc., etc. Pour 
être logique, M. Bouchard aurait 
dû s'attaquer à toutes ces cor-
porations professionnelles dont 
les activités quotidiennes s'in-
surgent contre l 'autorité des 
principes révolutionnaires de 
1789. Et comment expliquer 
qu'elles soient tolérées dans huit 
provinces anglaises, au Canada? 
Quel scandale! Et quelle dynami-
te placée sous les fondements de 
l 'unité nationale! 

Pourquoi M. Bouchard s'en 
prend-il aux syndicats natio-
naux catholiques de rechercher, 
j)0ur le maintien d'une véritable 
démocratie industrielle, une for-
mule d'organisation profession-
nelle qui trouverait son plein 
épanouissement dans l'organisa-
tion corporative de la société? Il 
ne s'agit nullement de retourner 

Des menaces au 
gouvernement canadien 

La Labour Review dénonce la 
pratique d' inclure la constitu-
tion d'un fonds de bienfaisance 
dans la signature d'un contrat de 
travail. Elle soutient que l 'argent 
qu'obtiennent ainsi certaines 
unions est très souvent dépensé 
uniquement pour maintenir en 
fonctions les officiers de l'u-
nion. Cela se pratique surtout 
aux Etats-Unis. Les unions amé-
ricaines, ayant des locaux au 
Canada, n 'obtiennent que diffici-
lement ce dit " fonds de bienfai . 
sance". Et c'est pourquoi, récem-
ment à Chicago, une union (cel-
le des employés de l ' industrie 
de l 'automobile et de l 'avion, U. 
A.W.C.I.O.) a remis aux jour-
naux un "avertissement au gou-
vernement canadien", avertisse-
ment dans lequel elle menace de 
grèves le Canada, si une législa-
tion efficace n'est pas établie 
pour régler les disputes ouvriè-
res et protéger les locaux cana-
diens de cette union américaine. 

La Labour Review en conclut 
que pour les unions de ce genre 
ce qui compte surtout c'est "la 
vie de l 'union" et non les inté-
r ê t s de l 'ouvrier. 

au Moyen-Age. Il s'agit d'enca-
drer dans des entités juridiques 
et professionnelles ies organisa-
tions patronales et ouvrières, 
afin de les discipliner et de les 
orienter vers la poursuite du 
bien commun dans chaque bran-
che de l'activité économique, re-
liant ensuite toutes ces institu-
tions, sous la surveillance de l'E-
tat, selon les nécessités de l'éco-
nomie nationale. 

Les comités poritoires 
Rien n' indique que les syndi-

cats nationaux catholiques n'évo-
lueront pas, ne s 'adapteront pas 
en temps opportun, à une orga-
nisation démocratique à la fois 
industrielle et professionnelle 
qui rècherchéra des solutions 
justes aux problèmes modernes, 
aussi nombreux que complexes. 
Que M. Bouchard ne craigne 
rien. Ce n'est pas l 'ère de la 
bombe atomique qui inspirera 
un retour aux corporations du 
Moyen-Age. Les comités pari-
taires, dans la province de Qué-
bec, sont des corporat ions qui 
ont une autorité professionnelle 
reconnue, là où ils sont solide-
ment constitués. La formule est 
présentement copiée en Ontario. 
Pour s'en rendre compte, on n'a 
qu'à lire le texte du décret de 
la confection pour hommes et 
garçons de la province de Qué-
bec, adopté en vertu des dispo-
sitions de la Loi de la conven-
tion collective, et le texte du dé-
cret de la confection pour hom-
mes et garçons de la province 
d'Ontario, adopté en vertu des 
dispositions de l 'Industrial Stan-
dards Act. D'autres exemples 
pourraient être cités. Les con-
férences entre représentants pa-
tronaux et ouvriers de l 'indus-
trie du bâtiment des provinces 
de Québec et d'Ontario indique-
raient également que l'évolution 
de la législation sociale dans la 
province de Québec n'est pas si 
mal vue en dehors de la provin-
ce. Et il s'agit d'une législation 
inspirée par les Syndicats natio-
naux catholiques. 

La haine de M. Bouchard 

Qu'une section du syndicalis-
me canadien s 'affiche nationale 
et catholique, en quoi cela met-il 
en danger la démocratie? Préfé-
rerait-on des syndicats qui s 'af. 
f icheraient ouvriers-progressistes 
et qui, en réalité, seraient des 
syndicats communistes? On peut 
ne pas nous aimer — nous, n'en 
exigeons pas tant, — mais de là 
à nous contester le droit de vi-
vre, il y a une marge. Les syn-
dicats nationaux catholiques 
n'ont jamais organisé de mar-
ches sur Ottawa, ni saboté l'ef-
fort de guerre du pays, ni miné 
la confiance dans nos institu-
tions démocratiques, ni insulté 
nos compatriotes des autres pro-
vinces. Alors, quoi? De grâce, M. 
Bouchard, expliquez-vous. Dites-
nous donc carrément que vous 
nourrissez une haine profonde 
contre toute organisation qui 
s 'aff iche catholique. Nous ne 
nous en por terons pas plus mal, 
mais nous connaîtrons une fois 
pour toutes le fond de votre 
pensée. Mais non. Il vaut sans 
doute mieux vous taire. Autre-
ment, vous vous exposez à ce 
qu'un journal anglais fasse de 
nouveau le commentaire suivant 
que votre tournée de l'an dernier 
à travers le Canada lui avait ins-
piré : "Nous ne pouvons tout de 
même pas croire que M. Bou-
chard soit le seul homme intelli-
gent dans la province de Qué-
bec." 

Officiers de Montréal 

On reconnaît, sur celte photo, un g roupe d'officiers des syndicats de Montréal, 
réunis à l'île Sl-Ionace. à l 'occasion d e iournées d 'é tude . 

Pourquoi toutes ces grèves ? 
Les ouvriers, plus que tout au-

tre, se posent souvent cette ques-
tion. S'il est une cause prochaine 
pour chacune d'entre elles, et qui 
est bien visible, bien déterminée, 
il n'en reste pas moins que l'épi-
démie par laquelle nous passons 
actuellement ne trouve pas là 
une explication totale, entière. 

La tendance à la grève a une 
raison d'être autrement plus 
profonde que tous les différends 
qui peuvent se soulever ici et là 
àMîause de controverses très légi-
times. Elle provient plutôt d'in-
compréhensions voulues, recher-
chées entre le capital et le tra. 
vail, d'un esprit f ranchement 
mauvais, de la résistance au che-
minement des idées sociales. Il 
faut garder de vieilles positions 
acquises. 

Les causes de ces "d i f férends" 
de travail sont à la fois d 'ordre 
économique, social et psycholo-
gique. 

L'ordre économique 

Le système économique-sous 
lequel nous vivons appuie forte-
ment sur les profits, les pr ix et 
les gages. 

Le profi t interesse le produc-
leur. 

Le prix intéresse le consom-
mateur. 

Les gages intéressent le tra-
vailleur. • 

Le producteur recherche le 
profi t . Pour lui, c'est trop sou-
vent ce qui importe, et seulement 
ce qui importe. Le reste le laisse 
ndifférent , f roid comme glace. 

Le consommateur veut acheter 
à meilleur compte possible. Et 
l 'ouvrier, quand il devient con-
sommateur," ne donne pas sa pla-
ce. C'est son intérêt. 

Le travailleur pense avant tout 
au salaire. Il le veut le plus élevé 
possible. Et, comme il arrive 
qu'il «oit presque tou jouf t le per-
dant ailleurs et que c'est là ou 
il peut faire jouer avec le plus 
de succès son influence, influen-
ce qui, soit dit en passant, est 
beaucoup trop faible en d'autres 
champs d'action, il s'attache à 
son salaire comme à une plan-
che de salut. L'ouvrier peut de-
mander la régularisation des 
p r ix : il reste toujours à la merci 
d'une hausse inattendue et im-
prévisible. 

Ces faoteurs subissent des 
t ransformations constantes et 
créent chez l 'ouvrier un état per ; 
manent d'inquiétude, l ' insécurité 
du lendemain. Les lois sociales 
n'ont pas encore réussi à arra-
cher de l 'esprit du salarie cette 
incertitude. 

L'ordre social 

L'aspect social du problème 
est non moins complexe. 

La société ressemble a une 
mer agitée et les hommes qui la 
composent n'ont d'autres res-
sources que de contrôler le flux 
et le reflux des vagues. Chaque 
groupe cherche à prendre le pas 
sur l 'autre. Jusqu'ici, le capital 
a tenu la dragée haute, mais le 
beau temps est fini. Le monde 
entre dans une ère nouvelle ou le 
travail réclame sa part . Naturel-
lement, tout cela est très confus. 
Mais rien n 'empêche que, d 'une 
façon générale, le travail s affir-
me. Il prépare des hommes, leur 
permet d 'acquérir des connais-

sances. Une telle action a un 
but: celui d 'amener un jour le 
travail à dire son mot dans l'ad-
ministratjpn. Voilà une conquête 
qui ne peut se mener sans luttes 
ardues, sans frictions. La résis-
tance sera tenace, violente mê-
me. 

Telle est l'idée autour de la-
quelle se coagulent aujourd 'hui 
les grèves quand elles prennent 
principalement un aspect d'or-
dre social. 

L'ordre psychologique 

Il reste le point de vue psycho-
logique. Il est formé de l 'ensem-
ble de tous les facteurs précités 
et il joue un rôle pr imordial à 
certains moments précis. La fin 
d'une guerre pendant laquelle 
toutes les énergies se sont trou-
vées tendues à l'excès se prête 
fort bien à une épidémie de. cet-
te sorte. De plus, l'état d'insécu-
rité que certains t iennent sus-
pendu au-dessus des têtes com-
me une épée de Damoclès est de 
nature à provoquer une foule de 
mécontentements, à mettre la 
sensibilité de l 'ouvrier à fleur de 
peau. Enfin, puisque à cause de 
la prédominance de l 'offre sur la 
demande, sur le marché du tra-
vail, les ouvriers ont pu s'impo-
ser davantage, les patrons cher-
chent à ra t t raper le terrain per-
du et quelques-uns se font un 
malin plaisir de provoquer une 
crise de chômage. 

C'est surtout le facteur psy-
chologique qui entre en ligne de 
compte présentement. Cette cri-
se va passer et la paix sociale 
pourra se réaff i rmer de nou-
veau, si l'on vient à bout de fai-
re taire les défaitistes et si les 
patrons soucieux du bien com-
mun — leur nombre s'accroît 
sans cesse chez nous — empor-
tent la partie contre les capitalis-
tes étroits et intransigeants. 

André ROY 

Pensées 
Telle est la puissance de l 'ha-

bitude, qu'il y a des choses que 
nous faisons sans plaisir, et que 
cependant nous souffr i r ions de 
ne pas faire. — Syd. Smith. 

L'abus ne craint le châtiment 
que le jour où il le reçoit. 

Il faut savoir plaindre et sou-
lager de bien moins malheureux 
que soi. 

Tout ce que je suis, et tout ce 
que j 'espère devenir, je le dois 
à ma mère.—Lincoln. 

Etre économe, c'est en réalité 
être avare de son superflu. 

Chaque jour inutile est une pa-
ge blanche a'u livre de la vie. 

Les années sont des degrés oui 
s'écoulent à mesure qu'on les 
monte. 

Il y a de la grandeur à s'ac-
quitter constamment des moin-
dres devoirs. 

L'alliance de 
l'homme et 
de la terre 

Nous recevions ces jours der-
niers du secrétaire de la Natio-
nal Catholic Rural Life Confe-
rence of America un dépliant 
qui porte le titre suivant: "L'Al-
liance de l 'homme et de la ter-
re". C'est une déclaration dé 
principe qui doit inspirer les 
actes de tous les membres de 
cette grande association dans les 
domaines de la Nation, de l 'Etat 
et de la famille. Nous traduisons 
ici les premières lignes. 

Nous soutenons: Dieu créa lé 
monde, dont la terre est une par-
tie, dans un but précis, et par 
l'entremise de sa Providence ai' 
mante. Il soutient le monde pour 
le plus grand bien des êtres hw 
mains. Par conséquent, tous les 
êtres humains ont, par droit na-
turel, accès aux ressources natu-' 
relies, l'intention de Dieu dans la 
création est de permettre à 
l'homme de vivre avec dignité, 
en accord avec sa nature noble 
et son destin, de développer sa 
personnalité, d'établir et de sou-
tenir une famille et d'être un 
membre utile dans la société. La 
société n'existe Que pour réaliser 
ces fins." 

"La terre, lit-on plus loin au 
cours de cet énoncé, ...est le plus 
précieux des dons fait par Dieu 
au genre humain. Elle est la 
source fondamentale de la nour-
riture, du vêtement et du chauf-
fage. Le droit de se Mrvir de cel-
te source élémentaire de vie et 
de développement est essentiel 
au bien-être humain. Il n'est pas 
de loi Ou de contrat supérieur à 
la loi naturelle". 

Il est ensuite question de l'usa-
ge que l'on pettt faire de la ter-
te, de l 'alliance de la famille 
avec le sol, de l 'habitat normal 
de la famille qu'est la campagne, 
ajouté bien entendu, à la partici-
pation aux divers travaux des 
champs. 

Ce dépliant est à lire. Il con-
tient toute une série de points de 
doctrine indispensable à qui 
veut sérieusement s 'occuper de 
l 'établissement rural et, en part i-
culier, de l 'établissement sur la 
terre comme mode de vie. 

C.-E. COUTURE 

Renseignements importants 

On nous prie de rappeler que 
les syndicats qui ont à commu-
niquer avec la Commission des 
relations ouvrières doivent en-
voyer deux copies de chacun des 
documents qu'ils lui font tenir et 
surtout qu'ils ne doivent jamais 
oublier d ' inclure une copie de 
leur convention collective. 

Quant un syndicat adresse une 
requête relativement à des plain, 
tes ou difficultés, il est impor-
tant qu'il envoie un résumé 
des négociations, qu'il souli-
gne la cause de la mésentente 
et les clauses de la convention 
collective sur lesquelles on ne 
s'entend pas. Les meYnes procé-
dures s 'appliquent alors même 
que la convention collective n'a 
pas été discutée. 

Quand un syndicat désire la 
venue d'un conciliateur ou la 
création d'une commission d'ar-
bitrage, il doit alors écrire direc-
tement au Service de conciliation 
du ministère du Travail. 

Notre conscience est un tr ibu-
nal devant lequel nous faisons 
comparaître les actions d 'autrui . 
plus souvent que les nôtres. 

L I S E Z 

L E D E V O I R 
pour être renseigne 
de foçon impartiale. 

'«wiiHuniiiMm 
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^ POUR VOUS, M E S D A M E S ^ 
Le foyer 

Une grande revue de Lon-
dres avait offert des prix à ceux 
qui fourniraient la meilleure ré-
ponse à la question suivante: 
"Qu'est-ce que le foyer?" 

Les réponses reçues vinrent 
de personnes appartenant à tou-
tes les classes. Voici celles qui 
obtinrent les pr ix : 

"Le foyer, un monde de trou-
bles à l 'extérieur, un monde d'a-
mour à l ' intérieur". 

"Le foyer, l 'endroit où les pe-
tits sont grands, et les grands sont 
peti ts". 

"Le foyer, royaume du père, 
l 'univers de la mèse, le paradis 
de l 'enfant". 

"Le foyer, le centre d€ notre 
affection, autour duquel s 'enrou-
lent les meilleures aspirations 
de notre coeur". 

"Le foyer, l 'endroit où notre 
estomac reçoit quotidiennement 
trois bons repas par jour et no-
tre coeur un millier". 

"Le foyer, le seul endroit de la 
ter re où les fautes et les chutes 
sont abritées sous le doux man-
teau de la charité". 

Recette du mois 
Betteraves épicées 

15 grosses t)etteraves, 
1 c. à thé de sel de céleri, 
1 c. à thé de sel, 
3 gros oignons blanc^g 
1 c. à thé de graines de mou-
tarde, 
6 petits morceaux de cannelle 
d'un pouce de long, 
% tasse de sucre brun, 
5 tasses de vinaigre. 
Faire cuire les betteraves, les 

peler et ies t rancher . Peler et 
t rancher les oignons et mélanger 
avec les betteraves. Déposer 
dans des bocaux stérilisés. Faire 
bouillir les épices dans le vinai-
gre. Verser sur les betteraves. 

Si vous observez avec soin les 
gens qui ne peuvent louer, qui 
blâment toujours, qui ne sont 
contents de personne, vous re-
connaîtrez que ce sont ceux mê-
mes dont personne n'est content. 
— La Bruyère. 

Le découragement est, en tou-
tes choses, ce qu'il y a de pi re ; 
c'est la mort de la virilité.—^La-
cordaire. 

Devons-nous combattre le progrès ? 
Pascal, ce penseur de génie, a 

di t : "Tout ce qui se perfection-
ne 'par le progrès périt par le 
progrès". Phrase qui es.t depuis 
restée d'une tragique actualité. 

Quand, au XVe siècle, se déve-
loppa l ' imprimerie, on crut qu'a-
vec ce merveilleux moyen de 
communication, les hommes 
pourraient mieux s 'entendre et 
mieux s 'aimer. Les siècles qui 
suivirent, tout comme le nôtre, 
hélas! furent marqués par des 
guerres, des révolutions, des 
émeutes. Pas plus que de nos 
jours, les trouvailles de ces épo-
ques ne furent appliquées à bon 
escient. 

Le vingtième siècle nous ap-
porte la découverte ou la vulgari-
sation du téléphone, de la télé-
graphie, de l'auto, de l'avion, et 
deux nouveaux moyens d'expres-
sion: le cinéma et la T.S.F., qui 
ont donné naissance à la télévi-
sion en train de conquérir le 
monde. 

Vie artificielle 

Ces moyens multiples de péné-
tration entre les hommes ont 
créé une vie artificielle, brillan-
te, qui agit comme un narcoti-
que sur la jjauvre humanité. A 
peine les événements s'accom-
plissent-ils dans le monde, qu'ils 
nous parviennent comme l'é-
clair; on les juge sans réfléchir, 
et dans l 'encombrement des 
pensées, on ne sait distinguer le 
vrai du faux, l'essentiel de l'ac-
cessoire. Dans cette tourmente 
des idées, il n'y a pas de place 
pour les problèmes plus délicats,, 
plus familiers, plus intimes. 

Par exemple, le cinéma et la 
radio dévorent notre vie parce 
que nous leur accordons trop de 
place, parce que dans notre em-
ballement, nous oublions que ce 
sont là des serviteurs destinés à 
nous faire vivre plus intensé-
ment, mais non pas à nous sub-
juguer. 

Devons-nous combattre le pro-
grès? Oui, dans ce qu'il a d'as-
servissant, de corrupteur, d 'à. 
vilissant, mais non pour cela re-
noncer au téléphone, à l 'écran, à 
la radio, à l 'auto, à l 'avion, et 
nous isoler dans une tour d'i-
.voire. 

Nous ne pouvons d'ailleurs ré-
sister aux découvertes qui per-
mettent à des milliers d'êtres de 
gagner leur vie. Nous nous heur-
terions à une citadelle inexpu-
gnable. Nous ne saurions sensé-
ment bouder notre temps, renier 
notre époque, rendre la science 
responsable de ce que nous ma-
noeuvrons ces appareils de façon 
qu'ils nous écrasent. 

Adaptation au progrès 
Nous avons le devoir de nous 

» i ap t e r au progrès, de l'assimi-
l«r à notre usage, de l ' intégrer 
sagement à notre vie quotidien-
ne. Malheureusement, nous le fai-

sons très maladroitement. Nous 
ne savons pas nous adapter. 
Nous ne réfléchissons pas. Voilà! 

Quel mal y a-t-il à téléphoner, 
à faire une randonnée en auto, à 
voyager en train, en avion, à 
écouter une radiodiffusion? Au-
cun, en principe. Mais de là à 
devenir des automates! 

Il ne faut pas laisser ces appa-
reils fabriqués pour notre bien-
être, notre délassement, notre di-
vertissement, attenter à notre di-
gnité, violer notre intimité, deve-
nir nos géôliers, en un .mot ! 

L'abus n'enlève pas l'usage. 
Mais il faut cependant faire un 
usage modéré des découvertes 
humaines. 

Prenons le téléphone, moyen 
si rapide et si commode de com-
munication. Faut-il s'en servir 
pour ennuyer l 'abonné au bout 
du fil, ou lui jouer les plus vilai-
nes plaisanteries, voire des mé-
chancetés anonymes? 

Et l'auto qui suppr ime les dis-
tances, faut-il la conduire de fa-
çon à mettre criminellement en 
dange^ la vie des passants qui se 
trouvent sur notre route? 

Cinéma et T.S.F. 

Le cinéma, cet opéra des pau-
vres, excellente récréation si 
l'on choisit les spectacles de fa-
çon intelligente, doit-il nous ab-
sorber de manière à négliger nos 
devoirs, nous fasciner jusqu'à la 
plate imitation des moins inté-
ressantes des vedettes de l 'écran, 
donner lieu à des aventures avec 
les spectateurs inconnus assis à 
nos côtés? 

La T.S.F., qui est le spectacle 
à domicile, nous donne-t-elle le 
droit d'embêter toute la maison-
née et tout le voisinage? Est-il 
sensé d'amplifier le son au maxi. 
mum de façon à étourdir notre 
entourage, réveiller l 'enfant au 
dodo, l 'écolier occupé à ses étu-
des, en faire à la longue des rui-
nes nerveuses? Qui de nous n'a 
le souvenir d'un hôte qui vous 
oblige presque à hurler pour 
vous faire entendre par-dessus 
le bruit intolérable de son appa-
reil de radio! 

Voyons, est-ce raisonnable tout 
cela? 

Poison sournois 
Non, toutes ces merveilleuses 

découvertes doivent jouer dans 
notre vie un rôle aimable et inof-
fensif, nous procurer l'utile et 
l 'agréable, nous renseigner, nous 
distraire, nous relier à l 'univers 
par l 'admirable jeu des rayons, 
des ondes, des antennes. 

Demain, la télévision nous of-
f r i ra non pas tout à fait la pré-
sence réelle, mais disons la pré-
sence par procurat ion. Ce sera 
un spectacle qui se p rendra à vo-
lonté, à n ' importe quel moment 
du jour. Puisse.t-elle ne pas don-
ner lieu à trop d 'abus! 

Pensons-y bien. La souverai-

Le déjeuner, 
repas négligé 

Le d é j e u n e r est t rop souven t 
cons idéré comme u n r e p a s né-
g l i geab l e . Et pour tan t , a p r è s 
le j e û n e d e douze h e u r e s o u 
p lus d e l a nuit , comment peut-
on t ravai l le r va i l l amment s a n s 
avoi r consommé a u p r é a l a b l e 
u n e nourr i ture subs tan t i e l l e ? 
Fai tes-en l ' e s sa i , et v o u s v o u s 
rendrez compte combien votre 
r endemen t s e r a meil leur q u a n d 
v o u s a u r e z pr is u n bon dé jeu-
ne r . 

A v e c l a t e m p é r a t u r e p lus fraî-
c h e d e l ' au tomne et l e re tour 
d e s e n f a n t s à l 'école, le mo-
ment est tout ind iqué pou r re-
commencer o p r e n d r e u n v ra i 
r e p a s l e mat in . Celui-ci doit in-
c lure a u moins u n fruit, u n e cé-
r éa l e , d e s rôtis et u n b r e u v a g e . 

La vogue du brun 

Le brun rivalise avec les cou-
leurs plus voyantes et une jolie 
teinte cuivre a été choisie pour 
cette robe de velours de coton 
qui peut se porter du matin au 
soir. Trois grands boutons recou-
verts de tissu ferment le corsage 
qui est de coupe classique. Les 
manches et le yoke sont taillés 
d'un seul morceau et la jupe est 
étroite. 

neté de ces moyens d'expression 
est un poison sournois, parce 
qu'offert de façon charmante, 
comme certaines fleurs brillan-
tes bien qu'homicides. En théra-
peutique, nous le savons, un poi. 
son adminis.tré à petites doses 
peut être un régulateur, mais pr is 
à doses massives, il donne la 
mort. Ainsi, les poisons de l'in-
telligence abrutissent l 'esprit hu-
main et laissent t r iompher le re-
doutable ennemi de la sagesse: 
l ' instinct. 

Il dépend de nous seuls d'em-
pêcher l ' invasion des grandes 
conquêtes humaines. Il n 'y a' de 
réel progrès que celui qui s'ac-
complit dans le coeur de l'honi-
nie: son plaisir, son confort, doi-
vent être subordonnés à son sa-
lut et pour asservir la matière, 
il faut faire appel à ce qu'il y a 
de noble en nous: l 'intelligence. 

Femmes, mes soeurs, entrete-
nons autour de nous cette belle 
flamme dont nous sommes tous 
dépositaires, et adaptons le pro; 
grès au t r iomphe de la dignité 
humaine. 

MANYA 

La betterave à sucre 
Il n'y a pas de différence entre 

le sucre de canne et le sucre de 
betterave, ni dans l 'apparence, ni 
dans le goût. Les producteurs de 
betteraves à sucre accomplissent 
une tâche vraiment essentielle, et 
tous les efforts possibles ont été 
faits pour augmenter la produc-
tion domestique de la betterave à 
sucre. Cependant cette augmenta-
tion n'ajouterait rien aux appro-
visionnements canadiens. La ré-
serve mondiale est divisée d'a-
près le chiffre des populations. 

La part du Canada dans cette 
allocation mondiale n'est que de 
6 p. 100. Lorsque l'on détermine 
l'allocation de sucre pour un 
pays, on soustrait sa production 
de sucre et l'on fournit le reste à 
même la réserve mondiale. Par 
conséquent, si le Canada aug-
mente sa production, sa part de 
la réserve sera réduite d'autant. 
Même un surplus considérable de 
la production canadienne du su-
cre de betterave n 'équivaudrait 
probablement pas beaucoup plus 
qu'à une cuillère à thé addition-
nelle de sucre par année pour 
chaque consommateur, — c'est-à-
dire une goutte d'eau dans l'o-
céan, — puisque la consomma-
tion mondiale de sucre se chif-
f re par millions de tonnes an-
nuellement. 

Les pommes de terre 
n'engraissent pas 

Marcovici, le célèbre expert en 
régime alimentaire, assure que 
les pommes de terre peuvent fi-
gurer sur le menu de toute per-
sonne qui désire maigrir, pour-
vu qu'elle ait renoncé aux sucre-
ries, aux pâtisseries et à une 
trop grande quantité de pain. Il 
est au contraire permis de man-
ger du poisson, des oeufs et des 
pommes de terre, pourvu qu'on 
les prenne sans beurre. Les pom-
mes de terre contiennent de 70 à 
80 pour cent d'eau et 19 pour 
cent de fécule. 

Pour obtenir une 
viande juteuse 

Ne laissez pas trop cuire les 
viandes rôties si vous voulez ti-
rer le plus de profit possible de 
votre ration de viande. C'est 
parfois un spectacle navrant de 
voir un rôti de cinq livres sortir 
du fourneau; il est sec, ratatiné 
et n'en pèse plus que quatre. La 
r a i s o n ? . . . Voire fourneau était 
beaucoup trop chaud! Une tem-
pérature uniforme de 325 à 350 
degrés F. gardera au rôti tout son 
volume et donnera une viande 
juteuse et tendre. 

Le temps perdu 
Si peu d'oeuvres pour tant de fatigue et d'ennui! 

De stériles soucis notre journée est pleine, 
/.car meute sans pitié noiis chasse à perdre haleine, 
\ciis pousse, nous dévore, et l'heure utile a fui... 

Demain, j'irai demain voir ce pauvre chez lui, 
"Demain, je reprendrai ce livre ouvert à peine, 
"Demain, je te diicd, mon âme, où je te mène, 
"Demain, je serai juste et fort. Pas aujourd'hui." 

Aujourd'hui, que. de soins, de pas et de visites! 
Oh! l'implacable essaiTi des devoirs parasites 
Qiti pullulent autour de nos tasses de thé! 

Ainsi chôment le coeur, la pensée et le livre; 
Et pendent qu on se tue à différer de vivre, 
Le vrai devoir, dans l'ombre, attend la volonté. 

Sully PRUD'HOMME 
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^ T o Our Engl i sh - Friends 
The Oxford Workers' 
Coilege to Reopen 

By an odd coincidence, simul-
taneously with the return of a 
Labor Government in Britain it 
was announced that the Catholic 
Workers ' College at Oxford, sus-
pended during the war , is to be 
reopened when the Michaelmas 
Term commences Commenting 
on this at the annual meeting of 
the Catholic Social Guild, Msgr 
Griffin, Archbishop of Westmins-
ter, not only praised the work of 
the Catholic Workers ' College, 
but declared that he looked for-
ward to the day when 4,000 or 
8,000 workers will have passed 
through the College and gone on 
to carry "Catholic principles 
and their practical application" 
to workers all over Britain. 

Catholics in Labor Government 

In Britain, where—as the Vati-
can newspaper Osservatore Ro-
mano points oui—the political 
atmosphere is such that Catho-
lics can freely support , vote for 
and represent all parties in Par-
liament—Conservative, Liberal 
or Labor—there has always been 
a strong body of Catholics favo-
ring Labor, particularly in the 
industrial North. Thus it is not 
unexpected that, of the fifteen 
Catholic Members returned at 
the election, eight are Labor 
men. 

They range over all categories 
of the community. Capt. Hugh 
Dolargy, who was an insurance 
official before World War II and 
served under General Eisenho-
wer as an Army officer at Su-
preme Headquarters, has been 
elected for a Manchester consti-
tuency. The Royal Navy is re-
presented by Stoker Walter Ed-
wards, the first lower-deck man 
to enter Parliament, a veteran of 
Dunkirk and the commando 
raids on Norway. He sits for 
Stepney, East London, of which 
he was a former Mayor. Dr H. B. 
Morgan (Rochdale) is a brilliant 
Catholic member of the British 
Medical Council; Richard Sto-
kes (Ipswich) , one of the most 
searching questioners in the 
House, is the managing director 
of the well known engineering 
f i rm of Ransom Rapier Ltd; D. 
G. Logan is an Alderman of Li-
verpool; Richard Ewart (Sun-
derland) is a Yorkshire Labor 
organizer. 

Working miners are represen-
ted by John McKay (Wallsend) 

Recommandez toujours 

le fameux sirop 
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who, in the days before tne Ca-
tholic Workers ' College, was 
sent by the Northumberland mi-
ners to study at Ruskin College, 
Oxford, where he gained degrees 
in Political Science and Econo-
mics. He has a daughter in a Sa-
cred Heart Convent. Another 
Labor M.P., who has a son 
studying for the pries.thood, is 
Tom O'Brien (West Netting, 
ham) . He started life by leaving 
home to enlist in the Army, 
fought in the Dardanelles in 
World War I and entered Labor 
politics as National Secretary of 
the Theatrical and Kine Emplo-
yees Association, Finally there 
is John McGovern (Shettleston, 
Glasgow), the only representati-
ve of the Indépendant Labor 
Party in the House. He is a plum-
ber by trade and has a son in 
the priesthood. 

Since these are the representa-
tives of a very definite and by 
no means negligible body of Ca-
tholic Labor, the British Hierar-
chy readily supports a College 
which aims to extend Catholic 
participation in such "good 
Christian effort to forward so-
cial and economic improvement" 
—to quote again the Osservatore 
Romano. 

The Catholic Workers ' College 
is the training school of the Ca-
tholic Social Guild which, 
through its branches and its stu-
dy and discussion groupes in in-
dustrial centers all over Britain, 
equips young men of the facto-
ries, railway shops, warehouses 
and coal mines with the founda-
tions of Catholic principles in 
social science as set out in the 
Papal encyclicals. It is also able, 
through scholarships, to provi-
de a two-year residential univer-
sity course at its Oxford College 
for workers who are able and 
willing to give the time to such 
special study. These highly train-
ed workers return to. their own 
callings to become leaders in Ca-
tholic Social Science in their 
own trades and in their own 
districts. 

Wartime work ' 

During the war in Europe, 
when the College building was 
used for national purposes, resi-
dential schooling ceased. It 's 
work however, did not. Under 
its Principal , F r . L. O'Hea, S.J., 
the lecturing and correspondan-
ce-course sides have been steadi-
ly developed, especially among 
service-men and women. These 
latter, indeed-, have extended the 
interest and activities of Catho-
lic Social Guild study-circles 
beyond Britain to the battle-^ 
fronts. 

They have not only created 
discussion groups from Burma 
to West Africa, but they have 
spread the social-science, litera-
ture of the Guild throughout the 
missionary stations of the Domi-
nions and Colonies—India and 
Ceylon, in particular, being 
eager and heavy buyers. They 
have even boosted the Papal so-
cial encyclical Rerum Novarum 
into the class of a "best seller". 

With so much interest and ac-
tivity already created, with the 
prospect of reopening and even 
extending the scope of the Wor-
kers' College in the near future, 
and urged by the Archbishop of 
Westminster to be even more up-
to-date and inspiring, the Guild, 
the Catholic Workers ' College, 
and Catholic Labor generally, 
should play their not unimpor-
tant parts in the national life of 
the future. 

(Douglas Newton in America, 
sept. 22, 1945). 

GASTON GIBEAULT, C.R. 
AVOCAT 

STE-AGATHE-DES-MONTS 
Tfl. «0 I . nie P r é f o n t a l n e 

Sick-leave Provisions 
in Union Agreements 

Washington. — Of 5,000 col-
lective agreements examined by 
the Bureau of Labor Statistics, 
350 provide paid sick leave, 
three-fourths of thes« being in 
nonmanufacturing industries. 
Some of these stipulate full pay 
for a limited period, others a por-
tion of full pay for a limited pe-
riod, and a few merely supple-
ment group insurance or work-
men's compensation benefits. 
The maximum leave provided 
varies from 3 days for all regu-
lar employees to 52 weeks per 
year for employees wi 'h long 
service. Paid-sick-leave provi-
sions are fairly prevalent in 
agreements covering workers in 
the electric, water, and gas, and 
the telephone and telegraph in-
dustries; and in those covering 
office and professional, whole-
sale and retail trade, and State, 
county, and municipal workers . 

The Oistribution 
of Industry Act 

London. — The Distribution 
of Industry Act, 1945, which re-
ceived the Royal Assent on 15th 
June, is designed to enlable the 
Government to secure a proper 
distribution of industry over the 
country as a whole by stimula-
ting the industrial and social de-
velopment of areas in which 
there is a special danger of 
unemployment (described as 
"Development Areas") and by 
exercising some measure of in-
fluence on industrial develop-
ment in other areas where such 
influence appears to be'desirable 
for economic, social of strategic 
reasons. The Act does not apply 
to Northern Ireland. 

The Act empowers the Board 
of Trade to acquire land in De-
velopment Areas either by agree-
ment or by compulsory purcha-
se, s9 that premises needed for 
meeting the requirements of in-
dustrial undertaking or means of 
access thereto may be provided 
by the Board or by other per-
sons. The Board of Trade may, 
with the consent of the Treasu-
ry, make loans to non-profi t 
making t rading of industrial es-
tate companies to fur ther the 
provision of industrial premises 
in such Areas, and the compe-
tent Minister of the Crown may 
make grants or loans towards 
the cost of improving basic ser-
vices such as the provision of 
t ransport facilities, power, ligh-
ting or heating, and housing, 
health a n d ' o t h e r services. The 
Treasury also may, in accordan-
ce with the recommendations of 
an advisory committee, make 
annual grants or loans in respect 
of the capital requirements of 
industrial undertakings in these 
Areas. 

Encourageons <îe préférence 
ceux qui affichent cette carte. 

parce qu'ils 
font leur part.,' 

The Pope's Words Heeded 
An Editorial by H. Sommerville in the "Canadian 

Register" 
"It is of the utmost importan-

ce, said Pope Pius XI, to fos-
ter in all classes an intensive 
programme of social education 
adapted to the varying degrees 
of intellectual culture". There 
are many places where this mat-
ter of the utmost importance is 
never given a thought by the Ca-
tholics to whom the Pope adres-
sed himself. These negligent Ca-
tholics are often good Catholics 
but the truth of the Pope's 
words has not been brought ho-
me to them by e x p e r i e n c e . . . 

In Continental Europe 

Pope Pius XI once used 
vvords which might shock some 
of us into a realization that an 
intensive programme of social 
education should not be regar-
ded as optional. "The scandal of 
the age", said the Holy Father, 
"is that the working classes have 
been lost to Church". The Pope 
was speaking to a Belgian and 
his terrible observation applies 
to that country whose Catholi-
cism is in many ways exempla-
ry. The majori ty of the indus-
trial workers in Belgium were 
not practising Catholics, though 
they were nominal ones. Condi-
tions were no better in France, 
Italy, Spain, Austria. In these 
countries most of the Catholic 
workers belonged to Socialist 
trade unions, and they voted for 
anticlerical Socialist parties, al-
though there were Catholic 
unions and Catholic parties soli-
citing their support . 

English-speaking countries 

It is rather a complicated sto. 
ry to tell why this was so in' 
Continental Europe. In English-
speaking countries conditions 
have been different. The Catho-
lics of the wage-earning class ha-
ve generally been true to their 
Faith and it is this class that has 
been the b | ckbone of most of 
the best parishes. But even in 
English-speaking countries there 
are reasons for examination of 
conscience. In the cities of the 
United States the Catholics are 
often from 25 to 50 per cent of 
the population, wi th a higher 
proportion among the workers . 
Yet the Catholic influence in la-
bor unions is far f rom equal to 
the Catholic numerical propor-
tion. Dan Tobin, a Catholic and 
the head of the powerful Teams-
ters' and Chauffeurs ' Union, re-
cently said that religion must 
be kept out of unions! There is a 
large union in Canada where the 
membership is reliably estima-
ted to be fifty per cent Catho-
lic but the Catholic membership 
might as well be nil for all the 
difference that makes to the 
union's policy. If Catholic wage-
earners go to Church every Sun-
day but exert no influence as Ca-
tholic on the Labor movement 
to which they belong, there is a 
sense in which it must be said 
of English-speaking countries 
that the working-class has been 
lost to the Church. . . 

What is done in Quebec 
In the Province of Quebec 

some splendid work ' is being 
done. We do not say that enough 
work is being done, even in that 
Province with its great Catholic 
'armers' , workers ' and coopera-
tors' associations. But we wish 
to call attention to a fine initiati. 
tive in the Diocese of St. Hya-
cinth. In the Grand Seminary 
there, in the first half of July, 
wa.s held a Labor School. Thirty-
three Catholic working men 
were resident students for those 
two weeks; they went t h ro jgh 
a daily programme beginning at 
(Î.30 a. m. and going on till 
about 10 p. m. with periods of 
recreation which were probablv 
as educational as the lectures 
themselves. The Catholic Labor 
Unions of Quebec paid the ne-
cessary exepcMises of the wor-

kers attending the Labor School, 
thgough in some cases the em-
ployers paid the wages as well 
as giving their men leave of 
absence from work. 

The programme 
The programme each day con-

sisted of lectures, private study, 
forum debates, classes in public 
speaking and the conduct of 
meetings, visists to industr ial 
plants, educational films, re-
creation periods and religious 
exe rc i ce s . . . 

Also in the Grand Seminary 
at St. Hyacinth was held a So-
cial Week for p r i e s t s . . . Here 
are priests and laymen showing 
that some of the Pope's seed fell 
on good ground when he wrote 
in the Encyclical: "It is of the 
utmost importance to foster in 
all classes an intensive pro-
gramme of social education 
adapted to the varying degrees 
of intellectual culture". 

L'on n 'arrive à rien d'utile ea 
ayant peur d'autre chose que d© 
l 'erreur et de la lâcheté. 

Quelle que soit votre carr iè-
re, ne vous laissez pas a t te indre 
par le scepticisme dénigrant et 
stérile, ne vous laissez pas dé-
courager par les tristesses d« 
certaines heures qui passent su r 
une nation. — Pasteur. 

Une âme qui s'élève élève 1® 
monde. — Elisabeth Leseur. 

Le mérite de la plupart do 
nos actions dépend de la maniè-
re dont elles sont faites. 
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Dans nos dernières réflexions sur les cercles d'études, nous 
avons étudié sommairement ce qu'était le cercle d'études. Nous 
avons vu que sa natiu-e était celle d'une véritable coopération d'étu-
des ou chaque inembie est appelé à fournir une somme personnelle 
et égale de travail destinée à lui donner une formation syndicale. 

Àiijourd'hui il convient de dire quelques mots sur le but du 
cercle d'études. 

But du cercle d'études syndicales 
Son but est la formation d'une élite parmi les syndiqués en 

vue de rac t ion syndicale. On parle souvent d 'une élite très désira-
ble partout ailleurs; ici elle est absolument indispensable pour la 
raison suivante. En effet le syndicat suppose, en fait, l'égalité de 
ses membres, parce que le syndicat est une association volontaire 
où les droits des individus-membres sont et restent égaux entre eux 
et en face de la société qui syndique ces membres. De plus l'as-
semblée générale du syndical est maîtresse de ses décisions. On 
dit souvent que dans un syndicat c'est la majorité qui "mène" . Ce 
n'est pas exact, car la majori té décide pour exécution par son 
vote, mais ce n'est pas elle qui aborde les questions, dans les déli-
bérations, les discute, et force la décision. Ceux qui provoquent 
une décision, dans une assemblée, ce sont, 2 ou 3 membres énergi-
ques, bruyants, au verbe persuasif. Ce sont eux qui "mènent" par-
ce qu'ils entraînent la majori té à voter dans un sens plutô^t que dans 
un autre. Si une résolution, expression de la volonté de l'assem-
blée, contourne ou viole possiblement les exigences de la doctrine 
sociale catholique, par rai-^jort aux droits des employeurs, aux 
droits des membres, à ceux du syndicat ou de tout tiers, le vote sera 
mauvais et la décision injuste. Pour empêcher cette déviation, 
pour guider l 'opinion de l'assemblée et faire aboutir la délibéra-
tion à une décision juste, il faut donc des dirigeants et c'est au cer-
cle d'études qu'il apparl ienl de les former. 

Cette formation comporte : 1 — une éducation sociale généra le qui s 'acquiert 
p a r l 'assimilation d e la doctrine sociale catholique, pa r le développement du 
sens social et d e l 'esprit syndical ; 2 — U n e initiation particulière, plus appro-
fondie. à toutes les questions qu ' aborde ra successivement l 'activité syndicale; 
telles que celles d e la formation d 'un syndicat, d e son administration, d e ses 
ressources financières, d e la convention collective, d e la rémunérat ion du tra-
vail, d e ses conditions, des organismes d 'entente avec les patrons, etc. 

Il ne faut pas non plus oublier qu'un cercle d'études a pour 
but de former en vue de l 'action, car il ne s'agit pas de savoir, mais 
de savoir pour pouvoir. Cela revient à dire qu'un cercle d'études 
n'est pas tant fait pour instruire que pour former chaque membre 
du cercle à vouloir agir dans le milieu syndical et dans celui du 
travail. 

Une connaissance tout simplement intellectuelle, fût-elle la plus 
parfai te, ne suff i rai t pas à former un bon dirigeant. Trop de dif-
ficultés l 'attendent, t rop d'occasions de renoncement le guettent 
dans l 'exercice de ses activités, pour qu'il soit suffisant d'être ins-
truit pour être un bon dirigeant. Il faut, pour être à la hauteur de 
la tâche, avoir pour les choses syndicales, pourrait-on dire, un 
amour de volonté qui pousse à agir et à ne jamais se décourager en 
dépit des multiples difficultés suscitées par des personnes ou ré-
sultant des événements ou ff.Us sociaux. 

C'est là le but du cercle d'études: former une élite dans la 
masse des syndiqués par une éducation sociale générale et une ini-
tiative particulière en "vue de l 'action". 

NOTE 
Dans Varticle précédent, au lieu de "le cercle d'études est un 

organe ou plusieurs..., "il faut lire" est un organisme ou... 
Georges COTE, ptre, 

aumônier général de la C.T.C.C. 

I : N A N T E L 
BO IS 
DE 
S C I A G E 

MASONITE 
TEN TEST 
BEAVER BOARD 

Coin Papinean et De MontigiiY 
Téléphone : 
CH. 1300 
Montréal 

100% 0 
de notre personnel 

appartient au 
Syndicat Catholique et 
National des Employés 

-le Magasin 
(SD) Inc. 

( D i i p i r i s 9 h è r e s 
Montréal 

865 EST, RUE S T E - C A T H E R I N E 

A DEFAUT d'autre motif, le seul spectacle 
de nos blessés de guerre nécessitant des soins 
assidus serait déjà suffisant par lui-même pour 
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de nos moyens, des Obligations du 9e Emprunt 
de la Victoire. 
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armées. 
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Le fuste salaire 
Un orticie important du programme de restauration 

de notre mouvement syndical — Trois aspects 
à considérer— Le salaire familial 

n'est pas atteint 
L'allocution de Son Excellen-

ce M^r Philippe Desranieaii, évê-
que de Sherbrooke, lors du con-
grès de la Confédération des tra-
vailleurs catholiques du Canada 
dans la Reine des Cantons de 
l'Est, est une invitation à trai-
ter ici un article important du 
programme de restauration de 
notre mouvement syndical: le 
juste salaire. 

Dans son discours. Son Excel-
lence a noté qu'après les ques-
tions religieuses le problème du 
salaire devait faire l'objel princi-
pal de l'action syndicale. 

S'inspirant de J'encycllque , 
"Quadragesimo Anno", le pro-
gramme de la C.T.C.C. définit le 
salaire juste "/e montant qui 
tient compte de tous les éléments 
découlant de la valeur morale, 
économique et sociale du tra-
vail: la subsistance de l'ouvrier 
et celle de sa famille, les ouali-
fications exigées par l'emploi et 
dans l'emploi, les aptitudes et le 
rendement des salariés'. 

Les économistes catholiques 
les plus autorisés ont appro-
fondi la question du juste salai-
re. Deux principes dominent la 
question du juste salaire: le sa-
laire doit correspondre à la va-
leur du travail fourni ; c'est un 
aspect économique; il doit s'é. 
galer le plus possible aux be-
soins de l 'ouvrier: c'est son as-
pect social. 

A ce sujet, Sa Sainteté Pie XI 
9 éclairci de lumineuse façon les 
points que pose la question de 
l 'établissement du salaire. Il y a 
trois aspects à considérer: a) 
la subsistance de l 'ouvrier et de 
sa famille; b) la situation de 
l 'entreprise; c) les exigences du 
bien commun. 

La subsistance de l'ouvrier 
"Tout d'abord, écrit le Sou-

verain Pontife, on doit payer à 
l'ouvrier un salaire qui lui per-
mette de pourvoir à sa subsis-
tance et à celle des siens". Cela 
ne signifie pas que le père de 
famille doive faire vivre sa fa-
mille seul toute sa vie durant. 
Il vient un temps où les en-
fants sont en mesure de travail. 
1er. Il leur appart ient de contri-
buer pour leur part à l 'entretien 
de la maisonnée. C'est ce qui 
arr ive généralement chez les cul-
tivateurs, les petits artisans et les 
petits commerçants. On ne sau-
rait part ir de là cependant pour 
imposer du travail aux enfants 
et à la mère de famille. "Il n'est 
aucunement permis d'abuser de 
l'âge des enfants et de la faibles-
se des femmes", dit le texte de 
l 'encyclique. Et il ajoute que la 
place de la mère de famille, 
c'est avant tout à la maison. Or, 
il arrive qu'à un moment donné 
dans la vie d'un foyer, la mère 
ne suffit même pas. Il lui faut 
une aide. D'ailleurs, si l'on se 
place au point de vue de la bon-
ne administration d'un budget 
familial, il convient que la mère 
demeure à son foyer. Cela donne 
à réfléchir, ce qui amène Pie XI 
à conclure ainsi: "On n'épar-
gnera donc aucun effort en vue 
d'assurer aux pères de famille 
une rétribution suffisamment 
abondante pour faire face aux 
charges normales du ménage". 

Et ce qu'il importe de retenir, 
c'est que la subsistance de l'ou-
vrier et de sa famille est le pre . 
flier des trois points signalés par 
le Souverain Pontife, ce qui per-
met de déduire qu'il est anté-
rieur aux deux autres. 

La situation de l'entreprise 
Mais on doit aussi tenir comp-

te de la situation de l 'entreprise. 
Une entreprise doit vivre. Pour 
vivre, il faut plusieurs condi-
tions, un si grand nombre de 
conditions même qu'il est quasi 
impossible de les énumérer tou-
tes. "Il serait injuste, dit l 'ency-
clique, d'exiger d'eux des salai-
res exagérés qu'ils ne sauraient 
supporter sans courir à la ruine 
et entraîner les travailleurs avec 
eux dans le désastre". Une en. 
t repr ise est sujette à bien des 
exigences d'&rdre matériel: dé-
préciat ion de la machinerie et 
de^ imineiihlM nriranisation des 

marchés, mises au point cies tech-
niques, lutte contre des concur-
rents peu scrupuleux qui l'obli-
gent à écouler ses produits à 
des prix injustifiés. Tout cela, 
il faut en tenir compte avant de 
réclamer des salaires élevés, 
mais elle reste tout' de même 
soumise à la première condi-
tion: rémunérer ses employés de 
façon qu'ils puissent subvenir 
aux besoins de leur famille sans 
s'endetter, sans les priver du 
strict nécessaire et de beaucoup 
d'utile, sans les condamner à un 
état d'insécurité complète et ex-> 
trêmement démoralisante. 

Le bien commun 

Le troisième point: les exigen-

ces du bien commun. Si person-
ne ne songe au bien commun et 
n'envisage que son propre inté. 
rêt immédiat, la société tourne-
ra toujours dans un cercle vi-
cieux. Les grèves récentes dans 
l ' industrie de l 'automobile aux 
Etats-Unis illustrent un peu ce 
sujet. Les ouvriers demandent 
des augmentations de salaires 
exorbitantes et qu'il ne sera sen-
sément possible d 'atteindre que 
graduellement à moins de ne 
vouloir mettre la plupart des 
acheteurs dans l 'impossibilité de 
se procurer des automobiles, ce 
qui aurait pour conséquence ul-
time de déclencher une crise de 
chômage dont tout le monde 
souffrirai t . Tout de même, il 
faut faire entrer en ligne de 
compte les profits de ces entre-
prises gigantesques pour juger 
sainement de la situation, car 
n'oublions pas que le président 
de la General Motor est l 'hom-
me qui paie le plus fort montant 
à l ' impôt sur le revenu aux 
Etats-Unis. Et parmi les dix pre . 
miers de la liste, on trôuve deux 
ou trois autres des directeur., de 
cette firme. Les dividendes 
payés aux actionnaires doivent 
être à l 'avenant. 

L'économie générale 
Pour fixer les salaires, il faut 

penser aux nécessités de l'éco. 
nomie générale. Aussi à l 'époque 
actuelle, il faut bien prendre 
garde de jeter dans le chômage 
ceux et celles qui veulent tra-
vailler et servir ainsi la société. 
Un niveau trop bas ou trop élevé 
de vie entraîne également le 
chômage. Et ce qui est très dan-
gereux aujourd 'hui , c'est l'exis-
tence d'un niveau de vie assez 
élevé dans l'Amérique du Nord, 
et, en raison de la guerre, l'exis-
tence d'un niveau de vie beau, 
coup trop bas dans d'autres pays. 
Toutes proportions gardées, on 
pourrai t exprimer une opinion 
identique relativement à la dif-
férence entre le niveau de vie 
des cités et celui des campa-
gnes. 

Mais comme conclusion géné-
rale, on peut aff i rmer que le 
salaire familial n'est pas atteint, 
loin de là, dans une foule d'en-
treprises et de services. 

Quel est chez nous, mathéma-
tiquement parlant , le salaire fa-
milial approximatif? A qui ap-
partient-il de le faire passer 
dans la prat ique? Tel sera le 

sujet d'un prochain article. Pour 
le moment, retenons encore une 
fois qu'il faut étudier trois fac-
teurs pour établir le salaire: 
d 'abord la subsistance de l'ou-
vrier et de sa famille, la situa-
tion de l 'entreprise et le exi-
gences du bien commun. 

André ROY 
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La Grippe 
Douleurs 
Aehetazunabott«d* 
Capsules Antalgineu 
Eliftssonttrôafaciles 
à prendre, prévien-
nent les rhuntes et 
soulagent vite le« 
douleurs. « 
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U N M E S S A G E A U X O U V R I E R S 

^Nous plaçons en Obliga-
tions de la Victoire les fonds 
de nos syndicats et unions 
et nous recommandons à 
nos membres de faire de 
même avec leur propre ar-
gent, car c'est le meilleur et 
le plus sûr des placements 
au Canada/' 
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